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Dans un monde traversé par les crises 
sociales, environnementales, démo-
cratiques et géopolitiques, la CGT réaf-
firme avec force son engagement aux 
côtés des travailleur·ses, pour la justice 
sociale, la paix et l’émancipation 
humaine. Jamais les richesses produites 
n’ont été aussi importantes, jamais non 
plus les inégalités n’ont atteint un tel 
niveau. Tandis qu’une poignée de mul-
tinationales et de milliardaires accu-
mulent des fortunes colossales, des 
millions de salarié·es subissent la pré-
carité, la remise en cause de leurs 
droits, l’explosion du coût de la vie et 
l’affaiblissement des services publics. 
Ce système économique fondé sur la 
mise en concurrence permanente des 
travailleur·ses et des peuples conduit 
à une impasse sociale et environne-
mentale.
Partout, les logiques libérales et auto-
ritaires progressent. Le droit interna-
tional et le multilatéralisme s’effacent 
avec des conséquences effroyables 
pour les populations, notamment les 
plus démunies et confrontées aux 
guerres et aux impérialismes. En 
Europe, les politiques de déréglemen-
tation menacent les droits sociaux et 
environnementaux au nom de la com-
pétitivité. Dans le même temps, les 
tensions internationales, les guerres et 
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la militarisation des sociétés s’inten-
sifient. Les budgets militaires aug-
mentent tandis que les besoins 
sociaux essentiels – santé, éducation, 
logement, transports, industrie, 
recherche – restent insuffisamment 
financés.

Face à cette situation, la CGT porte 
une autre ambition. Celle d’un déve-
loppement fondé sur le progrès social, 
le partage des richesses, la défense 
des libertés démocratiques, la coopé-
ration entre les peuples et une tran-
sition écologique juste. Nous refusons 
que les travailleur·ses paient les consé-
quences des choix du capital et des 
logiques financières.
Notre syndicalisme est profondément 
internationaliste. Parce que les tra-
vailleur·ses ont des intérêts communs 
au-delà des frontières, nous agissons 
avec les organisations syndicales 
européennes et internationales, la CES 
et la CSI, pour défendre les droits 
sociaux, lutter contre le dumping 
social, soutenir les peuples victimes 
des guerres et promouvoir la paix. La 
solidarité internationale n’est pas une 
option : elle est au cœur de notre iden-
tité syndicale. Nous devons nous orga-
niser pour agir concrètement à 
l’échelle des multinationales parce que 
c’est aussi là que se prennent les déci-

sions structurantes et c’est également 
à ce niveau qu’il faut rechercher des 
coordinations unitaires avec les syn-
dicats dans le monde pour lutter 
ensemble.
Dans la période qui s’ouvre, la mobi-
lisation collective est décisive, du local 
au global. La CGT continue de 
construire les rapports de force néces-
saires pour défendre les salaires, les 
emplois, l’industrie, les services 
publics, les retraites, les libertés syn-
dicales et la paix. Plus que jamais, nous 
avons besoin d’un syndicalisme offen-
sif, rassemblé, force de propositions 
et de perspectives. La conférence 
internationale du 54e congrès de la 
CGT portera ces ambitions.
Parce qu’un autre avenir est possible, 
parce que le monde du travail doit 
pouvoir décider de son avenir, la CGT 
poursuit son combat pour une société 
plus juste, plus démocratique et plus 
humaine.

Boris Plazzi
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Derrière l’appellation cryptique de « 28e régime des sociétés », 
l’idée qui se profile est en réalité assez simple. L’Union européenne 
est une entité constituée de 27 États membres, qui tous disposent 
de leur propre législation (sociale, du travail, fiscale, droit des sociétés). 
Les détenteur·ices de capitaux n’ont de cesse de fustiger des systèmes nationaux 
jugés « complexes » et trop différenciés qui seraient in fine des freins 
au développement économique et à la croissance de l’Union européenne. 
En suivant ce raisonnement, on aboutit à la question centrale qui nourrit 
le débat idéologique et oriente toutes les politiques européennes : 
comment simplifier – et donc comment « déréglementer » ? La réponse : 
inventer un « 28e État » virtuel qui créerait de fait un régime juridique 
supranational permettant aux sociétés de déroger aux règles nationales 
des 27 autres États.

En quoi cela consiste-t-il ?
Ce projet de cadre juridique paneu-
ropéen facultatif est destiné à 
coexister avec les 27 systèmes natio-
naux de droit des sociétés de l’Union 
européenne. Axé principalement sur 
le droit des sociétés comme point de 
départ, ce cadre vise à simplifier les 
opérations transfrontalières pour les 
start-ups, les scale-ups et les PME, 

en leur permettant d’opérer selon un 
ensemble unique de règles avec un 
processus d’enregistrement centra-
lisé et entièrement numérique.
Grâce à l’unicité du dispositif, les 
entreprises n’auront plus à naviguer 
entre plusieurs régimes nationaux 
fragmentés, notamment en matière 
de droit du travail, de droit social, de 

droit fiscal et de droit de l’insolvabi-
lité.
Dans ce système, le droit du travail 
et les règles fiscales et sociales s’ap-
pliqueront au détriment des travail-
leur·ses et des citoyen·nes. Cette 
régression sociale complétera celle 
déjà entamée avec Omnibus.

Le projet européen de 
28e régime des sociétés 
européennes : un nouvel 
outil de dumping social
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Pourquoi instaurer un régime dérogatoire 
pour les entreprises ?
Les failles et les limites du marché intérieur européen

1. https://single-market-economy.ec.europa.eu/publications/single-market-our-european-home-market-uncertain-world_en
2. https://www.consilium.europa.eu/media/uloobqjx/20251023-european-council-conclusions-fr.pdf
3. https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/election-de-donald-trump-quelles-consequences-pour-l-europe-et-la-france/

Même si nous parvenons parfois à lui 
donner une autre réalité, l’Union euro-
péenne est d’abord et avant tout un 
vaste espace de libre-échange. En effet, 
le marché intérieur de l’UE, ou marché 
unique, vise d’abord à assurer la libre 
circulation des biens, des personnes, 
des services et des capitaux au sein de 
ce qui est devenu le 2e espace écono-
mique mondial. Mentionnées dès le 
traité de Rome de 1957, ces « quatre 
libertés » doivent favoriser le dévelop-

pement économique de tous les États 
membres. Mais les règles et politiques 
communes censées favoriser une 
concurrence équitable, assurer de 
bonnes conditions sociales aux travail-
leur·ses ou encore réduire les inégalités 
entre régions européennes sont 
aujourd’hui jugées au mieux inefficaces.
La Commission européenne fait régu-
lièrement état des nombreuses bar-
rières linguistiques, normatives, 
administratives ou culturelles qui sub-

sistent au sein du marché intérieur. Le 
21 mai 2025, la Commission européenne 
publiait un rapport intitulé « Le marché 
unique : notre marché intérieur euro-
péen dans un monde incertain »1. Bien 
qu’elle ait constaté dans celui-ci la 
nécessité de trouver un équilibre entre 
les opportunités offertes aux entre-
prises et la protection des travailleur·ses 
et des citoyen·nes, force est de consta-
ter que seule l’orientation favorable aux 
marchés et aux entreprises existe.

Un marché européen encore trop fragmenté ?
On parle de marché européen « frag-
menté », autrement dit divisé, pour 
signifier que ce sont les barrières natio-
nales qui freinent le développement 
des entreprises et l’émergence de 
groupes de taille intermédiaire et mon-
diale pour concurrencer notamment les 
puissances américaines et chinoises. Les 
différences de pratiques juridiques et 
contractuelles entre les États membres 
constitueraient le premier obstacle à la 
croissance du marché européen. Dans 
une note à destination de la 

Commission2, le Conseil européen s’est 
prononcé en octobre 2025 en faveur de 
la mise en œuvre de la stratégie pour 
le marché unique d’ici à 2028 : « Se féli-
citant des progrès accomplis à ce jour, le 
Conseil européen demande instamment 
à la Commission et aux colégislateurs 
d’accélérer, à titre de priorité absolue, 
leurs travaux relatifs à tous les dossiers 
présentant une dimension de simplifi-
cation ou de compétitivité. […] Le Conseil 
européen se félicite des travaux réalisés 
en ce qui concerne les trains de mesures 

de simplification “omnibus”. […] Il appelle 
également la Commission, conformé-
ment aux compétences respectives pré-
vues par les traités, à proposer sans 
tarder un 28e régime, optionnel, de droit 
des sociétés permettant aux entreprises 
innovantes de se développer. »
La Commission propose donc la création 
d’une société de droit européen qui 
pourrait uniformiser les règles enca-
drant la production, la distribution et 
la vente de biens et de services dans 
l’Union.

Le 28e régime, symbole de la dynamique 
européenne ou de son essoufflement ?
Si les raisons économiques invoquées ne convainquent pas et si les fondements juridiques restent encore à affiner, 
pourquoi l’UE a-t-elle fait de ce projet un de ses objectifs prioritaires pour l’année 2026 ?

Un contexte international incertain
Depuis l’invasion de l’Ukraine par la 
Russie le 24 février 2022, l’Europe est 
de nouveau confrontée à la guerre sur 
son territoire. La guerre menée par 
Poutine a eu des effets directs sur les 
marchés mondiaux, notamment ceux 
des produits de base essentiels (com-
bustibles, engrais…) dont les prix sont 
montés immédiatement en flèche. La 
guerre a de plus engendré une incerti-

tude quant à la sécurité de l’approvi-
sionnement énergétique dans l’Union 
européenne, provoquant un cycle infla-
tionniste qui fragilise toute l’économie 
européenne.
La réélection de Trump3 est le second 
événement qui a accéléré le décrochage 
européen et mis en évidence le manque 
de coordination politique entre les États 
membres en matière de commerce, 

défense, régulation du numérique, lutte 
contre le réchauffement climatique. 
L’Union européenne est une partenaire 
économique importante des États-Unis 
(elle y exporte plus de biens qu’elle n’en 
importe), les droits de douane de Trump 
sont à ce titre une menace qui pèse 
désormais sur les décisions euro-
péennes.

https://single-market-economy.ec.europa.eu/publications/single-market-our-european-home-market-uncertain-world_en
https://www.consilium.europa.eu/media/uloobqjx/20251023-european-council-conclusions-fr.pdf
 https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/election-de-donald-trump-quelles-consequences-pour-l-europe-et-la-france/
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Une Europe qui décroche

4. Voir la note détaillée de l’Espace international adressée aux organisations CGT, « La commission européenne dévoile son projet 
de texte sur l’instauration d’un 28e régime », 14 avril 2026.

C’est l’argument qui est mis en avant 
en permanence par les tenants de la 
rigueur et de la politique de l’offre. 
Plus d’austérité et moins de 
contraintes pour les entreprises sont 
les deux remèdes qui sont prodigués 
pour relancer l’économie européenne 
face à la concurrence de la Chine et 
des États-Unis, notamment sur le 
terrain des nouvelles technologies.
Plutôt que de s’appuyer sur son mar-
ché intérieur, de conforter la demande 
interne et de s’attaquer à l’absence 
de règles sociales communes suffi-
santes, l’Union européenne préfère 
se lancer dans une concurrence avec 
le reste du monde en abaissant le 
niveau de ses protections réglemen-
taires et en laissant ses entreprises 
commercer et investir ailleurs qu’en 
Europe.
Ensuite la question des salaires en 
Europe doit être posée. Les salaires 
sont poussés vers le bas afin, préten-
dument, de pouvoir lutter contre les 
concurrents chinois et américains 
notamment. Depuis la crise financière 

de 2008, l’année du décro-
chage accéléré, les salaires 
augmentent quatre fois plus 
vite aux États-Unis qu’en 
Europe.
Aux investissements faits en 
dehors de la zone UE et aux 
salaires internes bas, s’ajoute 
une politique budgétaire mal 
conçue qui, in fine, injecte 
14 fois moins d’argent dans 
l’économie (7 800 milliards 
de dollars de 2009 à 2019 en 
Amérique contre 560 mil-
liards en Europe). Le résultat 
global est une demande inté-
rieure atone et une crois-
sance affaiblie.
L’Europe, qui était la pre-
mière économie mondiale en 
2008, enregistre une forte 
baisse de son PIB à partir de 2010 et 
se trouve reléguée aujourd’hui au 
troisième rang mondial. Partout l’ac-
tivité recule, en particulier dans les 
territoires les plus touchés par l’aus-
térité : Länder allemands de l’Est, 

Italie, Grèce, France dite « périphé-
rique », qui constitueront quelques 
années plus tard les foyers du vote 
pour les partis extrêmes.

Dumping social garanti
Le 28 mars dernier, la Commission 
européenne a dévoilé son projet de 
Règlement européen visant à fixer 
les règles de ce 28e régime. Ce projet 
de règlement ne comporte aucune 
disposition qui empêcherait les entre-
prises jouissant du statut de 
28e régime4 de refuser les inspections 
du travail, de contourner le droit du 
travail national et les conventions 
collectives, de remplacer les salaires 
garantis ou les contrats de travail par 
des options sur actions, d’ignorer les 
droits des travailleur·ses à l’informa-
tion et à la consultation dans les pro-

cessus de restructuration, de porter 
atteinte au droit des travailleur·ses à 
la représentation au sein du conseil 
d’administration, de se soustraire au 
paiement des cotisations de sécurité 
sociale et des impôts nationaux.
Ce texte, s’il était adopté en l’état, 
créerait une forme de paradis fiscal, 
juridique et social, protégé et même 
promu par l’Union européenne. Un 
texte qui nierait toute forme de pro-
grès social en créant un déséquilibre 
historique entre les tenants du capi-
tal et le monde du travail.
Ce projet doit maintenant être exa-

miné par le Parlement et le Conseil 
de l’Union européenne. La Commission 
européenne espère parvenir à un 
accord d’ici la fin de l’année. Ce délai 
doit permettre aux organisations 
syndicales de contrecarrer la 
Commission européenne et les lob-
bies patronaux qui présentent ce 
dispositif comme une nécessité rele-
vant de la « survie économique de 
l’UE », afin de faire dérailler définiti-
vement ce funeste projet porteur de 
dumping social !

Ce texte, s’il était 
adopté en l’état, 
créerait une forme 
de paradis fiscal, 
juridique et social, 
protégé et même 
promu par l’Union 
européenne.
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Le nouvel environnement interna-
tional marqué par le retour de la 
guerre en Europe, la multiplication 
des conflits dans le monde et un 
équilibre des puissances redéfini à 
l’aune des guerres commerciales au-
ront révélé les fragilités d’une Union 
européenne qui cherche les solutions 
dans un second souffle ultralibéral. 
L’Europe souffrirait d’un manque de 
« compétitivité », ses cadres régle-
mentaires, son modèle social, ses 
protections collectives seraient des 
freins à l’innovation et au dynamisme 
économique. Elle s’est engagée dès 

1. Voir dans ce numéro notre article « Le projet européen de 28e régime des sociétés européennes : un nouvel outil de dumping social ».
2. Voir tableau suivant.

lors dans un vaste programme de dé-
réglementation en multipliant les di-
rectives dites « Omnibus » qui redé-
finissent les cadres réglementaires en 
matière sociale, environnementale et 
climatique dans un sens nettement 
moins ambitieux. Cette politique de 
déréglementation débridée est por-
tée par la majorité inédite formée 
entre la droite et l’extrême droite au 
sein du Parlement européen.
La Commission européenne reprend 
largement les recommandations du 
patronat européen et celles émises 
par les anciens financiers Draghi et 

Letta. Sous couvert de « simplifica-
tions pour libérer le potentiel du Mar-
ché unique », les propositions d’Om-
nibus traduisent essentiellement une 
réduction des normes sociales et en-
vironnementales à peine adoptées.
La simplification se traduit aussi par 
une création : celle d’un 28e régime 
EU.inc permettant aux entreprises 
d’opérer en dehors du droit du travail 
national1. L’objectif est de la Commis-
sion est de favoriser la compétitivité 
des firmes multinationales en leur 
permettant de sécuriser leur profit 
et d’atténuer leurs risques.

Une stratégie de déréglementation rapide, transversale  
et sans débat démocratique
Le terme Omnibus désigne un en-
semble législatif regroupant plu-
sieurs mesures ou réformes dans un 
seul texte afin de simplifier et har-
moniser la réglementation. Cela sert 
surtout à moderniser des cadres ré-
glementaires devenus obsolètes. 
Historiquement, l’Union européenne 
a utilisé cet instrument avec pru-
dence.
Aujourd’hui, cela permet surtout 
d’éviter les débats démocratiques 
alors que la logique des 10 « pa-
quets » Omnibus présentés2 est 
constante : réduire les risques des 

entreprises en limitant leurs obliga-
tions environnementales et sociales, 
en allégeant les contrôles et en leur 
offrant les meilleurs outils financiers.
Les efforts et la stratégie que la 
Commission déploie sont inédits. 
Des propositions de modification à 
la baisse des « normes » sont faites 
sans étude d’impact ou de don-
nées économiques et scientifiques, 
par des procédures s’enchaînant à 
un rythme effréné, avec une faible 
transparence et une marginalisation 
des partenaires sociaux.
Pour les ONG et les syndicats, à 

l’échelon européen comme à l’éche-
lon national, il est impossible de 
suivre des révisions multiples et si-
multanées. Il est donc difficile pour 
ces organisations de faire entendre 
leurs voix.
Le débat démocratique est empê-
ché pendant l’élaboration des textes. 
Il sera aussi empêché à l’avenir. En 
effet, la Commission a choisi de lé-
giférer par voie de règlements qui 
s’appliquent directement. Il n’y aura 
donc même pas de possibles débats 
comme pour les transpositions de di-
rectives.

Omnibus : la 
compétitivité 
européenne quoi qu’il en 
coûte pour les humain·es 
et la démocratie ?
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Un recul inédit des normes sociales et environnementales

3. Le Green Deal (« Pacte vert ») est une stratégie de croissance de l’Union européenne lancée en 2019. Son objectif principal est 
de rendre l’Europe climatiquement neutre d’ici 2050 en mettant en œuvre un ensemble de mesures pour favoriser la transi-
tion écologique par la réduction des émissions de gaz à effet de serre, promouvoir la biodiversité et transformer l’économie pour 
qu’elle soit durable.

Sur le plan social, plusieurs reculs 
majeurs sont à noter sur le déta-
chement des travailleur·ses, ce qui 
accroîtra le dumping social. Par 
ailleurs, les protections et droits 
de certaines catégories de travail-
leur·ses – comme celles et ceux des 
plateformes – seront abaissées. Ces 
mesures s’inscrivent dans une lo-
gique de flexibilisation et de préca-
risation toujours plus grande. Enfin, 
deux textes récemment adoptés, ce-
lui sur le devoir de vigilance des en-
treprises par rapport au respect des 
droits humains dans la chaîne d’ap-
provisionnement comme celui sur la 
protection de données personnelles 
(RGPD) sont affaiblis. Les Omnibus 
comportent ici ou là de nombreuses 

exceptions qui permettront à terme 
des contournements difficilement 
contrôlables car imbriqués dans la 
chaîne de valeur des entreprises. La 
crainte d’un nivellement des droits 
humains et sociaux européens vers 
le bas devient une réalité. En ma-
tière d’environnement et de santé, 
la régression est elle aussi massive 
et prend différentes formes.
Pour les entreprises, le recul est 
particulièrement marqué par la ré-
duction du champ d’application du 
reporting de durabilité annexé au 
rapport financier annuel, par la ré-
duction des obligations liées à la 
taxonomie verte, par la facilitation 
des déclarations d’importation de 
produits, et par la simplification 

des évaluations environnemen-
tales pour tout projet. Par ailleurs, 
la suppression du réexamen pério-
dique des pesticides, la baisse des 
contrôles et de la transparence des 
informations des produits mis sur 
les marchés marquent clairement 
un affaiblissement des protections 
environnementales et sanitaires.
C’est donc une régression par rap-
port aux ambitions du Green Deal3. 
Pourtant, seule la réglementation 
des acteurs privés permettrait de 
s’assurer que chacun prenne sa part 
dans la transition écologique face 
aux conséquences annoncées qui 
imposeront de solides moyens pu-
blics pour faire face aux crises.

Une recentralisation technocratique du numérique  
au profit de la Commission
Plusieurs paquets Omnibus ren-
forcent le pouvoir de la Commission 
sur la définition des standards tech-
niques pour les innovations, le pilo-
tage des plateformes numériques, 
la cybersécurité et l’IA réduisant 
la marge de manœuvre des États 

membres en termes de politique na-
tionale et privant le débat citoyen 
autour des techniques et de leur 
utilisation. Combiné avec la baisse 
des exigences sur les données RGPD 
et l’instauration du 28e régime, cela 
remet en cause des règlements à 

peine adoptés (DSA, DMA, et IA 
Act). Leur objectif est pourtant de 
protéger les droits fondamentaux 
des utilisateur·ices par des obliga-
tions de modération et de trans-
parence compte tenu de la nature 
à haut risque de l’utilisation de l’IA.

Une militarisation croissante sans garde-fous ?
Compte tenu du contexte interna-
tional et du lourd passé européen, 
le secteur de la défense fait l’objet 
de toutes les attentions, notam-
ment en termes d’investissements. 
En ce sens, il exige une traçabilité 
et un encadrement sans faille des 
innovations. Pourtant, la Commis-
sion souhaite assouplir les règles 
pour les projets militaires en ren-
dant les marchés publics de défense 

plus ouverts, en facilitant les trans-
ferts intra-UE de matériel militaire, 
en permettant des dérogations sur 
le temps de travail, et en réduisant 
drastiquement les impositions envi-
ronnementales. La proposition s’ap-
puie également sur l’aide aux inves-
tisseurs privés : ils pourront avoir 
accès aux fonds réservés à la finance 
durable et aux fonds Feder et FSE 
dirigés jusqu’à présent vers l’aide 

publique et aux plus démuni·es. 
Cette priorité donnée à la défense se 
fait donc au détriment des objectifs 
climatiques et sociaux, au détriment 
du financement des services publics 
et au détriment des exigences sur 
les données RGPD (Omnibus IV & X). 
Elle pose des questions de confiden-
tialité et d’éthique sans résoudre les 
questions de nos fragilités en cas de 
crise ou de conflits.

Une cohérence politique contestée
Plusieurs contradictions se révèlent 
à la lecture des textes existants et 
des textes à venir. Les objectifs du 
Green Deal sont affaiblis, ce qui re-

met en cause l’objectif de neutralité 
carbone en 2050. Les normes envi-
ronnementales sont réduites alors 
que la biodiversité est menacée et 

avec elle une partie des conditions 
de vie sur terre. Les contrôles sont 
allégés alors que les scandales sani-
taires et industriels se multiplient.



p8

Malgré sa feuille de route pour des 
emplois de qualité publiée le 4 dé-
cembre 2025, la Commission agit à 
l’opposé : elle supprime dans les en-
treprises des emplois liés à la transi-

tion écologique et à l’adaptation au 
changement climatique en abaissant 
ses exigences. Par ailleurs, elle n’im-
pose pas de conditionnalité à l’ac-
cès aux financements européens en 

n’abordant ni la question du salaire 
minimum et de la formation, ni la 
question de la santé et sécurité des 
travailleur·ses.

Dans ce contexte, l’objectif de compétitivité  
se réduit à un objectif de profit
Omnibus est un tournant majeur 
sur la méthode adoptée par la Com-
mission européenne : elle évite tout 
débat avec les diverses parties pre-
nantes pour faire évoluer les textes 
et réglementations adoptés. Même 
la médiatrice européenne a dénoncé 
ces pratiques qui illustrent ce qu’un 
Parlement majoritairement conser-
vateur et d’extrême droite se permet.
Au fil des textes, on voit que les 
risques assumés jusqu’ici par les en-
treprises sont graduellement trans-
férés aux usager·es par l’affaiblisse-
ment des contrôles et du principe 
de précaution. Cela peut menacer 
jusqu’à leur santé, alors même que 
les non-conformités dans les sec-

teurs de l’alimentaire ou de l’auto-
mobile se multiplient.
C’est par ailleurs une remise en cause 
des objectifs de réindustrialisation 
à travers la réduction des règles 
environnementales combinée à la 
mise en œuvre des accords de libre-
échange. L’importation des produits 
à empreinte carbone élevée sera fa-
cilitée au détriment de la survie des 
industries européennes s’engageant 
dans une transition bas-carbone.
La CGT continuera à se mobiliser 
pour éviter l’affaiblissement des pro-
tections réglementaires et peser sur 
la législation et les normes, mais il 
apparaît nécessaire d’envisager des 
formes d’actions complémentaires. 

Celles‑ci pourraient viser à agir au 
sein même des entreprises, à dé-
velopper des outils d’alerte et de 
transparence afin de contraindre les 
acteurs à une prise de responsabilité.
Loin d’élever les protections des ci-
toyen·nes-travailleur·ses-consomma-
teur·ices, l’UE est en train d’anéantir 
les espoirs d’atteindre les objectifs 
climatiques et de protection sociale 
qu’elle s’est elle-même fixée ou 
qu’elle ne cesse de promettre. Alors 
que les crises se multiplient, il est in-
dispensable de lutter contre les iné-
galités et de défendre des conditions 
de travail protectrices des travail-
leur·ses.

Omnibus Thématique Présentation 
texte Type texte Parlement Conseil UE Texte 

adopté

I
Exigences en matière de 
durabilité pour les 
entreprises

26/02/2025 D 01/12/2025 24/02/2026

II Renforcement des 
investissements stratégiques 26/02/2025 R 26/11/2025 03/12/2025 23/12/2025

III Agriculture 16/05/2025 R 10/11/2025 19/12/2025

IV

PME & Conformité : 
batteries, RGPD, défense 
contre les importations si 
dumping et subventions, 
prospectus, gaz à effet de 
serre fluorés

21/05/2025 R

V Défense 01/06/2025 R 16/12/2025 29/12/2025

VI Industrie chimique (produits 
cosmétiques cancérogènes) 12/05/2025 R + D 28/04/2026

VII Numérique (RGPD & IA) 19/11/2025 R

VIII Réglementation 
environnementale 10/12/2025 D

iX Automobile : simplification 
exigences techniques 16/12/2025 R

X
Alimentation humaine et 
animale (sécurité denrées 
alimentaires & aliments pour 
animaux)

16/12/2025 R + D

À venir :

XI Réglementation sur produits 
énergétiques mi 2026

XII Fiscalité mi 2026
XIII Citoyen·nes fin 2026
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Les droits fondamentaux des per-
sonnes LGBTQIA+ ont longtemps 
été bafoués ou, au mieux, ignorés 
partout dans le monde, y compris 
après l’affirmation universelle des 
droits humains au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale. Les luttes 
qui ont émergé aux États-Unis et en 
Europe il y a un demi-siècle ont per-
mis d’amorcer un mouvement vers 
la dépénalisation universelle de 
l’homosexualité, la reconnaissance 
des droits des personnes trans et in-
tersexes, ainsi que celle des couples 
de même sexe. Sur le lieu de travail, 
ce combat passe par la lutte contre 
les discriminations et par l’affirma-
tion de la visibilité sociale et des 
droits des personnes LGBTQIA+.
Depuis plusieurs années, ces trans-
formations sont dans le viseur des 
forces conservatrices et d’extrême 
droite qui en font un sujet de cli-
vage, un marqueur idéologique et 
un instrument de polarisation poli-
tique destinés à mobiliser une opi-
nion publique réactionnaire. La Rus-
sie de Poutine avec les lois contre 
la prétendue « idéologie LGBT », la 
Hongrie de Viktor Orbán avec le ré-
férendum perdu anti-LGBT de 2022, 
mais aussi les « LGBT-free zones » 
promues par les municipalités PiS 
en Pologne en 2019-2020 illustrent 
cette offensive qui présente l’éga-
lité des droits comme une menace.
Ces politiques contrevenaient à la 
Charte des droits fondamentaux 

1. https://www.etuc.org/fr/document/les-droits-des-personnes-lgbtiq-sont-des-droits-syndicaux-position-de-la-ces-sur-la

de l’Union européenne, 
devenue juridiquement 
contraignante en 2009. 
Des leviers budgétaires 
ont été utilisés contre la 
Hongrie et la Pologne. La 
Commission européenne 
avait également adop-
té, en novembre 2020, 
la première feuille de 
route européenne spé-
cifiquement consacrée 
aux droits des personnes 
LGBTQIA : « Union de 
l’égalité : stratégie en 
faveur de l’égalité des 
personnes LGBTIQ 2020-
2025 ».
Tout en soulignant la va-
leur indéniable de ce do-
cument, la Confédération 
européenne des syndi-
cats (CES)1 avait d’em-
blée recommandé à la 
Commission européenne 
d’« inclure la lutte contre 
les discriminations dans 
un volet obligatoire de 
négociation collective 
périodique et de prendre 
des mesures effectives 
et concrètes pour lutter 
contre les discrimina-
tions », notamment à tra-
vers des actions de sensi-
bilisation obligatoires en entreprise, 
l’instauration de procédures types 
en cas de harcèlement, ainsi que le 

déploiement d’outils permettant de 
détecter, combattre et éliminer les 
discriminations.

Pour des droits 
LGBTQIA+ effectifs au 
travail, l’Europe doit 
suivre l’Espagne

Les transformations 
en faveur des 
personnes LGBTQIA+ 
sont dans le viseur 
des forces 
conservatrices et 
d’extrême droite qui 
en font un sujet de 
clivage et un 
instrument de 
polarisation 
politique destiné à 
mobiliser une 
opinion publique 
réactionnaire.

https://www.etuc.org/fr/document/les-droits-des-personnes-lgbtiq-sont-des-droits-syndicaux-position-de-la-ces-sur-la
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Il est regrettable de constater que la 
nouvelle feuille de route pour la pé-
riode 2026-20302 ne tient toujours 
pas compte de cette recommanda-
tion et se satisfait d’orienter les en-
treprises vers l’adoption de chartes 
éthiques sans portée réelle. Dans un 
récent avis3, le Comité économique 
et social européen souligne égale-
ment ce problème. « Le CESE souligne 
le rôle clé que jouent les partenaires 
sociaux et le dialogue social pour ce 
qui est de transposer les protections 
juridiques dans des cultures inclusives 

2. https://commission.europa.eu/news-and-media/news/free-love-free-be-eus-new-lgbtiq-strategy-2025-10-08_fr
3. https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/
union-equality-lgbtiq-equality-strategy-2026-2030
4. https://www.etuce.org/en/item/3812:etuce-statement-on-the-eu-lgbtiq-equality-strategy-for-2026-2030
5. https://bovemontero.com/fr/actualidad/mesures-pour-legalite-et-de-la-non-discrimination-des-lgtbi-dans-les-entreprises/
6. https://www.ccoo.es/d8c042f736822f36c7e6cc5d98b2f90d000001.pdf
7. https://www.ugt.es/planes-lgtbi

sur le lieu de travail, tout en respec-
tant la diversité des systèmes de né-
gociation collective dans les différents 
États membres. Grâce à des conven-
tions collectives, à des politiques sur le 
lieu de travail, ainsi qu’à des initiatives 
de formation et de sensibilisation, les 
partenaires sociaux peuvent aborder 
des questions telles que le recrute-
ment équitable, l’évolution de car-
rière, la prévention du harcèlement, 
le soutien à la transition de genre au 
travail, la santé au travail, les risques 
psychosociaux, l’égalité d’accès aux 

modalités d’équilibre entre vie profes-
sionnelle et vie privée, ainsi que l’accès 
effectif à la justice pour les victimes 
de discrimination, y compris au moyen 
d’actions collectives, en conformité 
avec les normes européennes et inter-
nationales pertinentes, notamment la 
convention nº 190 de l’Organisation 
internationale du travail (OIT). »
Signalons également les orientations 
présentées dans le document élaboré 
par l’Internationale de l’Éducation au 
sujet la Stratégie européenne 2026-
20304.

L’Espagne ouvre la voie en Europe
Depuis trois ans, l’Espagne a adopté 
une législation pionnière instaurant 
l’obligation de négociation collective 
sur les questions LGBT. La loi 4/2023 
pour l’égalité réelle et effective des 
personnes trans et la garantie des 
droits des personnes LGBTI, mise en 
œuvre pour son volet « travail » par 
le décret 1026/20245, impose aux 
entreprises de plus de 50 salarié·es 
de négocier et de mettre en place 
un plan structuré de mesures et de 
ressources pour garantir l’égalité et 
la non-discrimination des personnes 

LGBTI. Ces mesures doivent être dé-
finies collectivement avec les repré-
sentant·es des travailleur·ses dans les 
accords ou plans d’entreprise. Les en-
treprises ont la charge de prévoir des 
actions de formation, de sensibilisa-
tion et de traitement des situations 
de harcèlement ou de violence, et 
d’adapter les politiques RH concer-
nant le recrutement, la promotion, 
les transitions de genre ou l’usage du 
prénom choisi.
Une nouvelle génération d’accords 
collectifs sectoriels et d’entreprise 

négociés par les syndicats et les or-
ganisations patronales est en train 
de voir le jour en Espagne avec une 
attention particulière à la situation 
des personnes trans. Comisiones 
Obreras (CCOO)6 et Unión General 
de Trabajadores (UGT)7, ont soutenu 
la loi 4/2023 et le décret 1026/2024 
comme une avancée majeure des 
droits des personnes LGBTQIA+ dans 
le monde du travail et ont élaboré 
des guides pratiques pour aider les 
syndicalistes à négocier ces accords.

Communications syndicales des CCOO et de l’UGT sur les droits des personnes LGBTQIA+,
en particulier sur le décret 1026/2024.

https://commission.europa.eu/news-and-media/news/free-love-free-be-eus-new-lgbtiq-strategy-2025-10-08_fr
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/union-equality-lgbtiq-equality-strategy-2026-2030
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/union-equality-lgbtiq-equality-strategy-2026-2030
https://www.etuce.org/en/item/3812:etuce-statement-on-the-eu-lgbtiq-equality-strategy-for-2026-2030
https://bovemontero.com/fr/actualidad/mesures-pour-legalite-et-de-la-non-discrimination-des-lgtbi-dans-les-entreprises/
https://www.ccoo.es/d8c042f736822f36c7e6cc5d98b2f90d000001.pdf
https://www.ugt.es/planes-lgtbi


p11

En février 2026, gouvernement es-
pagnol, CCOO et UGT ont aussi signé 
un protocole d’accompagnement 
des personnes trans dans l’entre-
prise, destiné à servir de référence 
pour les négociations collectives 
et les plans LGBTQIA+ dans les en-

8. https://prensa.mites.gob.es/webPrensa/listado-noticia/noticia/4508
9. https://www.lemonde.fr/idees/article/2023/07/04/etats-unis-en-supprimant-la-discrimination-positive-a-l-universite-la-cour-
supreme-s-aveugle-au-racisme-de-la-societe_6180396_3232.html
10. https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/03/29/stupeur-dans-les-entreprises-francaises-apres-une-lettre-anti-diver-
site-de-l-ambassade-americaine-a-paris_6587443_3234.html

treprises8. Lorsqu’un·e travailleur·se 
fait connaître à son employeur·se 
qu’il ou elle fait sa transition, le pro-
tocole prévoit la création sur le lieu 
de travail d’une commission d’ac-
compagnement composée à parité 
de représentant·es de l’employeur·se 

et des travailleur·ses. Si la constitu-
tion d’une telle commission s’avère 
impossible, la communication entre 
la personne en transition et l’entre-
prise se fera par l’intermédiaire de 
la personne référence désignée par 
l’entreprise.

Une offensive réactionnaire  
aux États-Unis
L’Europe devrait agir d’autant plus 
rapidement en s’inspirant de l’Es-
pagne que des reculs majeurs sont 
à craindre dans la lutte contre la 
discrimination et dans la recon-
naissance des droits des personnes 
LGBTQIA+ au travail. Depuis son 
retour au pouvoir, Trump a donné 
une nouvelle impulsion à la décision 
de la Cour suprême (2023) de sup-
primer les programmes de discrimi-
nation positive dans les universités 
américaines9. Le décret n° 14173 du 
31 janvier 2025 met fin aux pro-
grammes de « Diversity, Equity and 
Inclusion » (DEI – diversité, équité 
et inclusion) déployés depuis plu-
sieurs années au sein des adminis-
trations, des universités et de nom-
breuses entreprises américaines. 
Ce décret supprime les obligations 
fédérales imposées aux entreprises 
travaillant avec l’État américain en 
matière de diversité et d’action po-
sitive ; abroge des textes antérieurs 
qui obligeaient les contractants 
fédéraux à prévenir les discrimina-
tions à l’embauche et dans la car-

rière, notamment sur la base du 
sexe, de l’orientation sexuelle ou 
de l’identité de genre. Les autorités 
américaines considèrent en outre 
que ce décret possède une portée 
extraterritoriale, ce qui constitue un 
facteur supplémentaire de fragilisa-
tion des politiques de diversité et 
d’inclusion au niveau 
international10.
Pour contrer les 
manœuvres de l’ex-
trême droite, qui 
cherche à diviser les 
travailleur·ses, il est in-
dispensable de renfor-
cer la démocratie au 
travail et de garantir 
leur implication effec-
tive dans l’élaboration, 
la mise en œuvre et 
l’évaluation des poli-
tiques de lutte contre 
les discriminations et 
de promotion de l’in-
clusion sur le lieu de 
travail. Ces politiques 
doivent reposer sur 

une négociation collective structu-
rée ainsi que des consultations ré-
gulières et substantielles avec les 
organisations syndicales représen-
tatives. L’égalité ne doit pas relever 
de la communication d’entreprise, 
mais d’engagements opposables et 
de droits effectifs pour tou·tes.

L’égalité ne doit 
pas relever de la 
communication 
d’entreprise, mais 
d’engagements 
opposables et de 
droits effectifs 
pour toutes et tous.

https://prensa.mites.gob.es/webPrensa/listado-noticia/noticia/4508
https://www.lemonde.fr/idees/article/2023/07/04/etats-unis-en-supprimant-la-discrimination-positive-a-l-universite-la-cour-supreme-s-aveugle-au-racisme-de-la-societe_6180396_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2023/07/04/etats-unis-en-supprimant-la-discrimination-positive-a-l-universite-la-cour-supreme-s-aveugle-au-racisme-de-la-societe_6180396_3232.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/03/29/stupeur-dans-les-entreprises-francaises-apres-une-lettre-anti-diversite-de-l-ambassade-americaine-a-paris_6587443_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/03/29/stupeur-dans-les-entreprises-francaises-apres-une-lettre-anti-diversite-de-l-ambassade-americaine-a-paris_6587443_3234.html
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Le Bélarus est dirigé d’une main de fer par Alexandre Loukachenko depuis  
plus de trente ans, il est le dernier pays d’Europe à appliquer la peine de mort.  
Les contre-pouvoirs y ont été méthodiquement démantelés, les libertés  
publiques réduites à néant, et les droits sociaux et syndicaux anéantis. Dans  
ce système verrouillé, où toute contestation est criminalisée, les travailleur·ses  
sont soumis·es à une surveillance politique omniprésente, dans un climat  
de salariat contraint, dépourvu des protections les plus élémentaires.

Pourtant, en 2020, le pays a été le théâtre du plus vaste mouvement social de l’espace 
post-soviétique. À la suite d’élections largement dénoncées comme frauduleuses,  
une vague de grèves sans précédent a déferlé sur le pays : occupations d’usines, arrêts 
massifs de la production, paralysie d’une grande partie de l’économie. À la pointe de  
ce soulèvement, le BKDP, syndicat indépendant partenaire de la CGT, a incarné l’espoir d’un 
renouveau démocratique porté par le monde du travail.

Le 19 avril 2022, une rafle d’ampleur a visé les dirigeants du BKDP, avant  
que l’organisation ne soit purement et simplement dissoute. Depuis, la répression  
s’est intensifiée, visant à éradiquer toute forme de syndicalisme indépendant  
et à faire taire durablement celles et ceux qui continuent de lutter pour les droits 
fondamentaux au Bélarus.

L’Espace Inter de la CGT a interviewé Aliaksandr Yarashuk, président du BKDP,  
expulsé de son pays en septembre 2025 après avoir passé trois ans et demi en prison.

Interview d’Aliaksandr Yarashuk, 
président du Congrès bélarussien 
des syndicats démocratiques (BKDP)
Vous avez été emprisonné dans 
des conditions éprouvantes avec 
très peu de contacts avec l’exté-
rieur. Quelles ont été vos impres-
sions une fois la liberté 
retrouvée ?

Vous savez, l’histoire s’accélère. On 
le ressent très fort quand on passe 
trois ans et demi en prison. Malheu-
reusement, le monde a changé pour 
le pire, il ne peut y avoir d’autre ap-

préciation. Et par endroits la dégra-
dation est vertigineuse.
Le droit international est ouverte-
ment remis en question, les droits et 
libertés des citoyen·nes sont ostensi-
blement piétinés. Sous nos yeux, les 
gens sont privés de leurs droits fon-
damentaux.
Il existe désormais une menace di-
recte pour la liberté et la démocratie, 
même dans les pays qui semblaient 
en être des bastions inébranlables. 

Notre certitude était que ces pays 
pouvaient générer de façon durable 
les principes de la démocratie afin 
que l’accès aux droits et libertés 
s’améliore dans différents pays, sur 
différents continents. Aujourd’hui, 
tout cela est fortement remis en 
question. C’est le défi auquel nous 
faisons face.

Comment regardez-vous rétros-
pectivement la contestation 

Droits des travailleur·ses 
et libertés syndicales  
au Bélarus
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populaire des élections truquées 
de 2020 ?

En 2020, le peuple biélorusse a fait 
sa révolution de la Dignité. Pour la 
première fois depuis des décennies, 
les gens ont senti qu’ils pouvaient 
assumer la responsabilité de leur 
propre destin collectif, de vivre dans 
la liberté et la démocratie. Cela s’est 
accompagné d’une renaissance sans 
précédent de la conscience natio-
nale… Les cinq années de réaction 
qui ont suivi ont abouti à un effon-
drement, surtout en ce qui concerne 
les droits des travailleur·ses.

Justement, où en est la situation 
avec les droits des travailleur·ses 
au Bélarus aujourd’hui ?

Brossons le portrait d’un ouvrier bé-
larussien qui a participé à des mani-
festations en 2020. Vous savez, les 
travailleur·ses sortaient en masse 
des grands sites industriels pour 
rejoindre les manifestations, parti-
cipaient à des grèves spontanées… 
Aujourd’hui, ces personnes sont 
méconnaissables, forcées de rester 
silencieuses et dociles sous surveil-
lance politique totale. Dans chaque 
entreprise, il y a un soi-disant idéo-
logue, c’est-à-dire une personne 
chargée du contrôle politique des 
travailleur·ses. Sa tâche est de dé-
tecter la dissidence et de l’éradiquer 
sans pitié.
Presque tou·tes les travailleur·ses 
du pays ont vu leur contrat trans-
formé en CDD d’une durée d’un an. 
Il est donc facile de se débarrasser 
de quelqu’un. Par ailleurs, résister 
individuellement ou soutenir une 
revendication collective, y compris 
via les réseaux sociaux, conduit 
rapidement à des poursuites pé-
nales et à la condamnation. Le pays 
compte plus de 1 000 prisonnier·es 
politiques. Le fait d’avoir manifes-
té en 2020, alors même que tout le 
pays y prenait part, devient un chef 
d’accusation des années après. Dans 
de telles conditions, il est compré-
hensible que les travailleur·ses se 
replient sur elles et eux-mêmes. 
Oser désobéir aux diktats des au-
torités devient impossible. Notez 
aussi qu’une personne sous CDD qui 
trouve un meilleur emploi ne peut 

démissionner qu’avec l’accord de 
son employeur·se. Pour être admis·e 
sur le nouveau lieu de travail, il faut 
présenter des lettres de recomman-
dation de deux emplois précédents. 
Aucun·e employeur·se n’écrira une 
lettre favorable si le ou la travail-
leur·se cherche à s’en aller contre sa 
volonté…
Au cours des dix dernières années, 
la question du travail forcé au Béla-
rus a été inscrite à plusieurs reprises 
à l’ordre du jour de la Conférence 
internationale du travail à Genève. 
Elle le sera de nouveau cette année. 
Il existe, par exemple, des dispen-
saires médicaux de travail, où tout·e 
citoyen·ne peut être envoyé·e à 
tout moment pour un « traitement 
d’alcoolisme ». Les représentant·es 
du gouvernement bélarussien pré-
tendent mettre en place cette me-
sure avec un objectif de prévention 
médicale de l’alcoolisme. Seulement 
tout ce système relève non pas du 
ministère de la Santé, mais du mi-
nistère de l’Intérieur. C’est en fait 
une main-d’œuvre gratuite !

L’OIT revient sur le cas du Bélarus 
très régulièrement, pouvez-vous 
nous décrire les atteintes aux 
libertés syndicales dans votre 
pays ?

Les régimes non démocratiques, au-
toritaires, totalitaires piétinent les 
droits des travailleur·ses. Mais ils 
craignent plus que tout les travail-

leur·ses organisé·es. Ce qui est arrivé 
au mouvement syndical indépen-
dant au Bélarus en est un exemple 
clair. Nous étions en mode survie 
depuis de nombreuses années.
Depuis l’été 2020, la répression s’est 
amplifiée. Elle a touché 73 mili-
tant·es et dirigeant·es syndicaux·les. 
Aujourd’hui, 20 de nos camarades 
sont toujours en prison et nous nous 
battons pour leur libération. Tou·tes 
sont reconnu·es comme prison-
nier·es politiques. Elles et ils n’ont 
fait que défendre les droits des tra-
vailleur·ses en étant membres ac-
tif·ves des syndicats indépendants. 
Et en même temps la Cour suprême 
a liquidé nos organisations, a mis fin 
au mouvement syndical indépen-
dant organisé dans le pays.
Ma condamnation est un exemple 
très illustratif. Je souhaite d’ailleurs 
remercier la CGT pour son soutien 
indéfectible face à cette épreuve. 
J’ai été jugé pour avoir pris part aux 
manifestations de masse en 2020 
et pour avoir appelé à la grève. J’ai 
été condamné sur le fondement de 
ces deux infractions à quatre ans 
d’emprisonnement ferme. Vous 
comprenez ? Tout est dit. Au Bela-
rus, un dirigeant syndical sera im-
médiatement emprisonné s’il exerce 
son droit inaliénable d’appeler à la 
grève. Avec un tel arsenal répres-
sif et limitatif des droits et libertés 
fondamentaux, il est permis d’ima-
giner combien de syndicalistes CGT 
seraient envoyé·es en prison si elles 

Aliaksandr Yarashuk au CA de l’OIT, mars 2026
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et ils vivaient au Bélarus ! Les travail-
leur·ses sont devenus inaudibles en 
l’absence de syndicats indépendants. 
Elles et ils ne peuvent pas exprimer 
leurs problèmes, elles et ils n’ont au-
cun outil, il n’y a pas d’organisation 
qui pourrait prendre leur défense, 
porter leur voix.
En juin 2023, la Conférence inter-
nationale du Travail (CIT) a pris des 
mesures exceptionnelles en activant 
l’article 33 de la Constitution de l’OIT 
pour mettre un terme aux violations 
de la liberté d’association au Bela-
rus. Ces violations concernent deux 
conventions fondamentales de l’OIT : 
la Convention n° 87 sur la liberté 
syndicale et la protection du droit 
syndical et la Convention n° 98 sur 
le droit d’organisation et de négo-
ciation collective. Il est extrêmement 
important de dire ceci : en cent sept 
ans d’histoire de l’OIT, le Bélarus est 
le deuxième pays auquel s’applique 
cette mesure.
De leur côté, les États-Unis et l’Union 
européenne ont sanctionné le Bé-
larus pour la répression de 2020 et 
pour son rôle dans l’agression contre 
l’Ukraine. Il serait pertinent d’arti-
culer ces sanctions avec celles prises 
par l’OIT, qui retrouverait ainsi un 
véritable levier coercitif face à un ré-
gime qui viole les droits des travail-
leur·ses. Cela renforcerait en même 
temps la position de l’Union euro-
péenne, alors que les États-Unis ont 
radicalement changé d’attitude.

Comment la voix des syndicalistes 
bélarussien·nes est-elle entendue 
depuis l’exil aujourd’hui ?

Ce fut une énorme joie d’apprendre 
à la sortie de la prison que l’organi-
sation continuait à vivre. Les cama-
rades qui ont fui le Bélarus, certain·es 
après avoir fait de la prison, ont fon-
dé l’association Salidarnast à Brême, 
en Allemagne. Nous essayons, au-
tant que possible depuis l’extérieur, 
de poursuivre la lutte pour les droits 
et intérêts des travailleur·ses et de 
celles et ceux qui faisaient partie de 
nos syndicats indépendants. En fait, 
nous avons cette responsabilité, car il 
n’existe plus d’organisation syndicale 
indépendante au pays qui pourrait 
accomplir cette mission.

Votre position dénonçant immé-
diatement l’agression russe contre 
l’Ukraine a-t-elle pesé dans votre 
condamnation ?

Je sais avec certitude, on me l’a clai-
rement laissé entendre, que la déci-
sion de m’arrêter a été motivée par 
le fait que je me suis dressé ouverte-
ment contre la guerre, contre l’agres-
sion de la Russie et du Bélarus en 
Ukraine. Le Bélarus est coagresseur 
dans cette guerre.
Cette guerre nous montre à quel 
point de tels régimes politiques sont 
dangereux. Parce qu’ayant accumulé 
le potentiel d’agression, ayant répri-
mé leur propre peuple, les travail-
leur·ses, ils passent inévitablement 
de la violence à l’intérieur du pays à 
l’agression vis-à-vis de l’extérieur.
Le désir des dirigeant·es actuels de 
la Russie de restaurer l’empire les a 
conduits à commettre l’irréparable. 
La guerre est aussi le moyen de dé-
tourner les travailleur·ses des pro-
blèmes internes du pays, des bas 
salaires, des conditions de travail in-
dignes, de la violation des droits. Et 
il n’y a pas d’autres explications que 
celles-ci quant aux raisons de cette 
guerre déclenchée par la Russie.
Si la Russie l’emporte, nous pou-
vons affirmer avec certitude qu’elle 
ne tardera pas à poursuivre son ex-
pansion militaire vers d’autres pays 
voisins. Et son allié le plus proche, le 
Bélarus, dispose maintenant d’armes 
nucléaires. Nous sommes immensé-
ment préoccupés par cela.
Hier encore la prolifération des armes 
nucléaires semblait impensable, im-
possible. Des événements historiques 
de première importance se sont dé-
roulés dans les années quatre-vingt-
dix quand ces armes ont été retirées 
du territoire de l’Ukraine et du Béla-
rus. Aujourd’hui, l’Ukraine résiste à 
l’agression militaire de la Russie et 
du Bélarus et les armes nucléaires 
ont fait leur retour au Bélarus. À ma 
sortie de prison, j’ai été tout simple-
ment stupéfait de constater à quel 
point les menaces émanant de notre 
région se sont accrues.

Quels défis se posent aujourd’hui 
à l’Organisation internationale du 
Travail ?

Les grandes entreprises multinatio-
nales et le grand capital mènent une 
attaque contre les droits des tra-
vailleur·ses, contre le droit de grève. 
Nous savons combien il est devenu 
difficile de défendre ce droit inalié-
nable dans l’enceinte même de l’OIT.
J’ai été réélu pour la 4e fois membre 
du Conseil d’administration de l’OIT 
alors que j’étais en prison. C’est un 
honneur pour moi. Mais je sais que la 
mobilisation extrême est maintenant 
nécessaire pour affronter ces défis. 
Nous ne pouvons pas nous défiler.
Les régimes antidémocratiques et 
autoritaires ont dans leur ligne de 
mire les libertés syndicales, le travail 
décent, l’interdiction du travail forcé. 
Il va falloir défendre tout cela dans 
une lutte acharnée. Je pense qu’au-
jourd’hui, il est plus important que 
jamais que les travailleur·ses de tous 
les pays manifestent leur solidarité 
dans la lutte pour leurs droits.

Et quel avenir pour le Bélarus ?

Le Bélarus sera sans aucun doute un 
pays libre et démocratique. Mais il 
faut imaginer l’ampleur des trans-
formations à réaliser, puisque le pays 
traverse une crise systémique.
Personnellement, je n’ai aucun doute 
sur le fait que les manifestations de 
2020 représentent un événement clé. 
La colonne vertébrale de ce système 
inhumain a été brisée, mais le régime 
a été sauvé par l’agression militaire 
russe contre l’Ukraine. Je reste toute-
fois persuadé que nous assistons en 
réalité à son agonie.
Je crois que cette guerre ne se ter-
minera pas bien pour le régime russe 
non plus. Des changements impor-
tants auront lieu dans mon pays ain-
si qu’en Russie : il faut s’y tenir prêts.
Il y a une expression chez moi : « Les 
morts s’agrippent aux vivants. » Ces 
deux régimes ont fait leur temps, ils 
sont morts, mais ils s’accrochent à la 
vie de toutes leurs forces. Ils veulent 
anéantir tout potentiel d’avenir, mais 
je crois fermement que leur temps 
est compté.

Propos recueillis par 
 l’Espace Inter de la CGT

Brême, avril 2026
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Texte issu du communiqué intersyndical CGT, CFDT, FO, CFE-CGC, Unsa, FSU et Solidaires 
du 16 février 2026.

Il est urgent de stopper la guerre !
Le 24 février 2022, Vladimir Poutine 
a lancé l’invasion à grande échelle 
de l’Ukraine en pariant sur une vic-
toire éclair : marcher sur Kiev, at-
teindre rapidement les frontières 
de l’Union européenne et ouvrir la 
voie à la réalisation d’un projet im-
périaliste de contrôle de l’Europe de 
l’Est et de démembrement de l’Eu-
rope. Cette stratégie s’est heurtée à 
la résistance déterminée du peuple 
ukrainien. La mobilisation de la so-
ciété civile, la cohésion de l’État et la 
ténacité des forces ukrainiennes ont 
enrayé les plans initiaux de Moscou.
De retour à la tête du gouvernement 
fédéral américain, Donald Trump re-

joint Poutine dans son entreprise 
de destruction du droit interna-
tional construit sur les leçons des 
deux guerres mondiales. Ces deux 
premières puissances nucléaires de 
la planète viennent également de 
mettre fin au système de régulation 
et de contrôle mutuel d’armement 
nucléaire en vigueur depuis 1972.
L’Ukraine paie un tribut humain im-
mense à cette guerre. Des centaines 
de milliers de femmes et d’hommes 
ont été contraint·es de prendre les 
armes, tandis que les familles sont 
déchirées par la mort, l’exil ou l’oc-
cupation. Incapable de victoires mi-
litaires décisives, la Russie cherche 

à soumettre la population en bom-
bardant sans relâche loin de la ligne 
de front, en s’attaquant délibéré-
ment aux infrastructures civiles, en 
instrumentalisant le froid, l’hiver et 
les pénuries. Dans les territoires oc-
cupés, la répression bat son plein : 
obligation de prendre un passeport 
russe sous peine d’expulsion et de 
refus d’accès aux soins et aux pres-
tations sociales, expropriations ar-
bitraires de logements, effacement 
forcé de toute identité ukrainienne, 
militarisation de l’enseignement 
dans les écoles.

Solidarité avec la résistance des travailleuses et 
travailleurs d’Ukraine et de leurs syndicats !
Les organisations syndicales fran-
çaises, la CFDT, la CGT, FO, la CFE-
CGC, la CFTC, l’Unsa, Solidaires et la 
FSU, participent activement au large 
mouvement de solidarité interna-
tionale avec l’Ukraine. Ensemble 
nous avons organisé trois convois 
humanitaires en direction des orga-
nisations syndicales ukrainiennes, 
la FPU et la KVPU, qui restent plei-
nement mobilisées pour la défense 
des droits des travailleuses et des 
travailleurs malgré les destructions 
causées par l’envahisseur russe et 

les restrictions des libertés pu-
bliques imposées par la loi martiale.
Nous exprimons notre profonde 
admiration et notre respect pour 
les travailleuses et travailleurs 
d’Ukraine, qui continuent à se rendre 
au travail et à faire fonctionner leur 
pays malgré la menace permanente 
des bombardements, en particulier 
celles et ceux qui entretiennent et 
réparent des infrastructures civiles 
au péril de leur vie.
Nous nous recueillons en mémoire 
de centaines de personnes mortes 

au travail, comme ces douze mi-
neurs de fond de la région de Dni-
propetrovsk, tués par un drone 
russe le 1er février dernier.
Nous témoignons du courage des ré-
fugié·es ukrainien·nes qui travaillent 
aujourd’hui en Europe, contribuant 
aux économies des pays d’accueil, 
bien que portant l’angoisse quoti-
dienne pour leurs proches resté·es 
en Ukraine.
Nous saluons la persévérance des 
enfants ukrainien·nes, dont les 
cours sont constamment interrom-

Pour une paix juste et 
durable, solidarité avec 
l’Ukraine qui résiste !
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pus par les alertes aériennes et qui 
supportent une double charge sco-
laire quand ils étudient en Europe : 
s’intégrer dans les systèmes éduca-
tifs européens tout en poursuivant, 
souvent en ligne et au prix d’efforts 

considérables, le cursus ukrainien 
afin de préserver leur langue, leur 
culture et leur identité nationale.
Enfin, nous admirons la force de la 
société civile qui, après des années 
de guerre, s’est levée en juillet 2025 

pour défendre l’indépendance des 
institutions anticorruption et est 
parvenue à faire reculer le pouvoir, 
lui infligeant une leçon d’intégrité.

Respecter les libertés syndicales et le droit 
à la dignité au travail !
La détermination collective du 
peuple ukrainien à travailler, à ap-
prendre, à se défendre et à faire vivre 
son pays agressé constitue un acte de 
résistance civique remarquable. Elle 
appelle notre solidarité active, des 
droits sociaux pleins et entiers, et des 
politiques publiques à la hauteur de 
cet engagement et de cette dignité, 
alors que les discussions d’adhésion à 
l’Union européenne sont ouvertes et 
qu’une grande conférence sur la re-
construction doit se tenir en Pologne 
au mois de juin 2026.
Or, les organisations syndicales ukrai-
niennes lancent un signal d’alarme. 
Le projet de Code du travail présenté 
par le gouvernement au Parlement 
en ce début d’année 2026 n’a pas été 
élaboré dans le respect des règles de 

consultation des syndicats. Il com-
porte de graves reculs : restriction du 
droit de grève et des libertés syndi-
cales, affaiblissement de l’inspection 
du travail, introduction du lock-out 
patronal, généralisation des contrats 
à durée déterminée, obstacles accrus 
aux recours en cas de salaires im-
payés, complexification de la recon-
naissance du contrat de travail sala-
rié, recul des normes de santé et de 
sécurité au travail.
Nous affirmons avec force que les 
libertés syndicales et les droits des 
travailleuses et travailleurs doivent 
constituer un pilier fondamental de 
l’avenir de l’Ukraine et de l’Europe. 
Ils ne peuvent pas être considérés 
comme des variables d’ajustement 
en temps de guerre ou de recons-

truction : ils sont au contraire des 
garanties essentielles contre l’arbi-
traire, l’exploitation et les inégalités. 
Il ne peut y avoir de démocratie cré-
dible sans le plein respect du droit 
d’organisation syndicale, de la négo-
ciation collective, du droit de grève 
et des conditions de travail dignes et 
sécurisées.
Pour qu’une paix juste et durable 
revienne sur le continent européen, 
l’intersyndicale française de solidari-
té avec l’Ukraine appelle à participer 
à la marche pour l’Ukraine qui aura 
lieu le samedi 21 février 2026 au dé-
part de la place de la République à 
14 heures en direction de la place de 
la Bastille.

Solidarité avec la résistance des travailleuses et 
travailleurs d’Ukraine !
Solidarité avec les syndicats ukrainiens !
À bas la guerre ! Troupes russes hors d’Ukraine !
Paix en Ukraine – Liberté en Russie et au Belarus !
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Les deux derniers scrutins organisés 
en Pologne sont d’une importance 
majeure pour l’évolution des droits 
des travailleurs et des travailleuses 
du pays.
•	 Les élections législatives d’oc-

tobre 2023, qui ont vu une coalition 
hétéroclite1 conduite par le libéral 
Donald Tusk s’imposer face au PiS, 
avec un taux de participation 
record de 74,38 %. Plusieurs porte-
feuilles ministériels sont depuis 
confiés à des personnalités issues 
de la gauche (Lewica) dont le minis-
tère du Travail (Razem). Le PiS qui 
gouvernait depuis 2015, a néan-
moins récolté 35,38 % des voix, 
tandis que l’extrême droite de 
Konfederacja de Slawomir Mentzen 
a réalisé 7,16 %.

•	 Les élections présidentielles de 
mai-juin 2025, gagnées de justesse 
par Karol Nawrocki (PiS, 29,54 % au 
1er tour, puis 50,89 % au 2nd) qui a 
promptement prêté allégeance aux 
candidats de l’extrême droite 
encore plus outrancière : Sławomir 
Mentzen (14,8 %) et Grzegorz Braun 
(6,3 %) se positionnent comme 
anti-européens, anti-ukrainiens, 
anti-communistes, anti-Pacte vert, 
anti-avortement et anti-LGBTQIA+. 
Ils n’hésitent pas non plus à exploi-
ter les sentiments antisémites des 
électeur·ices. Par ailleurs, Maciej 
Maciak, le candidat rouge-brun 
pro-Poutine et pro-Chine fait 

1. Le gouvernement issu de ces élections comprend les forces politiques suivantes : Coalition civique (libéraux), Troisième voie 
(parti paysan allié aux démocrates chrétien·nes) et Nouvelle Gauche.
2. La crise des réfugié·es qui a été orchestrée par le Bélarus de Loukachenko à sa frontière avec l’UE à l’automne 2021 se poursuit 
– https://www.cgt.fr/comm-de-presse/la-cgt-denonce-le-traitement-raciste-inhumain-et-degradant-des-migrantes-la-frontiere-
entre-lunion.
3. https://legrandcontinent.eu/fr/2025/05/18/la-pologne-et-la-roumanie-figurent-parmi-les-pays-ayant-le-plus-beneficie-de-
leur-adhesion-a-lunion/

0,19 % (36 671 voix). Le candidat du 
PiS doit clairement sa victoire à 
leurs reports de voix.

La campagne présidentielle a été 
dominée par des discours an-
ti-migrants. Pourtant le gouverne-
ment de coalition de Donald Tusk, 
aux commandes depuis fin 2023, a 
opté pour une vision très restrictive 
de la politique migratoire :
•	 en juillet 2024, les député·es polo-

nais·es ont approuvé une nouvelle 
mesure qui autorise les agent·es en 
poste à la frontière biélorusse à 
tirer à balles réelles sur des exilé·es 
quand elles et ils estiment se trou-
ver en situation « de légitime 
défense » ou de « manière préven-
tive »2 ;

•	 en mars 2025, les parlementaires 
polonais·es ont restreint le droit 
d’asile, en ayant au préalable 
obtenu l’aval de la Commission 
européenne.

Cette animosité envers les mi-
grant·es se manifeste alors que 
l’économie du pays est floris-
sante. Si l’on se fie aux indicateurs 
économiques habituels, la Pologne 
est la grande gagnante de l’adhé-
sion à l’UE. Le PIB par habitant·e y 
a considérablement augmenté par 
rapport à la moyenne mondiale de-
puis 1990 (+ 84 %) avec une nette 
accélération depuis son adhésion 
à l’Union européenne en 2004. Le 
pays assure 6 % de la production 

industrielle de l’UE et se situe à la 
5e place après l’Allemagne, l’Italie, 
la France et l’Espagne. Selon le FMI, 
le PIB par habitant·e en Pologne (en 
parité de pouvoir d’achat) devrait 
dépasser celui du Japon dès l’an 
prochain3.
Rappelons toutefois que la Pologne 
est un des pays où le programme 
néolibéral de réformes (passé à la 
postérité sous le nom de « thérapie 
de choc ») consécutif à la chute du 
bloc de l’Est a été le plus violent, 
poussant durant deux décennies 
des millions de Polonais·es sur le 
chemin de l’émigration écono-
mique. Lorsque la Pologne a renoué 
avec la prospérité, les libéraux·les au 
pouvoir n’ont pas considéré l’impor-
tance de redistribuer à la population 
les richesses que le pays s’est remis 
à produire, estimant suffisant l’ef-
fet généré par le soutien des fonds 
structurels européens. Le désir de 
justice sociale exprimée par la po-
pulation a été intercepté par les 
conservateur·ices du PiS qui ont 
gagné les élections de 2015 grâce au 
programme « Famille 500+ ». Une 
ambitieuse et conservatrice po-
litique nataliste fut alors mise en 
place via la création d’un système 
d’allocations familiales, aggravant 
sévèrement au passage l’accès des 
femmes à l’avortement. C’est éga-
lement à la suite de cette victoire 
électorale que le ministère du Tra-

Quelques leçons de la 
situation polonaise pour 
l’action syndicale

https://www.cgt.fr/comm-de-presse/la-cgt-denonce-le-traitement-raciste-inhumain-et-degradant-des-migrantes-la-frontiere-entre-lunion
https://www.cgt.fr/comm-de-presse/la-cgt-denonce-le-traitement-raciste-inhumain-et-degradant-des-migrantes-la-frontiere-entre-lunion
https://legrandcontinent.eu/fr/2025/05/18/la-pologne-et-la-roumanie-figurent-parmi-les-pays-ayant-le-plus-beneficie-de-leur-adhesion-a-lunion/
https://legrandcontinent.eu/fr/2025/05/18/la-pologne-et-la-roumanie-figurent-parmi-les-pays-ayant-le-plus-beneficie-de-leur-adhesion-a-lunion/
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vail s’est transformé en ministère de 
la Famille, du Travail et de la Politique 
sociale, toute question sociale deve-
nant ainsi subordonnée aux besoins 
de la famille polonaise idéalisée.
Mais l’enracinement du PiS dans le 
paysage politique a également re-
posé sur la révision de la réforme de 
retraites promue par les libéraux·les 
en 20134. Elle visait à repousser l’âge 
de départ à 67 ans dès 2020 pour les 
hommes, à partir de 2040 pour les 
femmes. Le gouvernement du PiS l’a 
dénoncée en 2017 et a fixé l’âge de la 
retraite à 65 ans pour les hommes et 
à 60 ans pour les femmes, non sans 
mettre en avant une vision très pa-
triarcale du travail féminin. Le droit 
au minimum retraite est conditionné 
à vingt annuités pour les femmes et 
vingt-cinq pour les hommes. Quant 
au système de financement, il est 
mixte, s’appuyant à la fois sur le ré-
gime par répartition géré par la Sé-
curité sociale et le régime de capita-
lisation qu’elle cogère avec des fonds 
de pension privés. Ce système offre 
toutefois des pensions de faible 
montant permettant à un système 
entièrement privé, porteur de pro-
fondes inégalités futures, de se dé-
velopper en parallèle.
Depuis plus de dix ans, la Pologne ne 
cesse de recourir à la main-d’œuvre 
étrangère – et cette tendance de-

4. https://www.cgt.fr/comm-de-presse/la-cgt-soutient-les-syndicats-et-les-citoyens-polonais
5. https://stat.gov.pl/en/experimental-statistics/human-capital/foreigners-performing-work-in-poland-in-december-2024,12,26.html
6. https://www.etui.org/fr/covid-social-impact/poland/la-lutte-contre-les-contrats-poubelle-en-pologne
https://stat.gov.pl/en/ experimental-statistics/human-capital/persons-performing-work-under-contracts-of-mandate-and-related-
contracts-in-poland-in-december-2024,13,8.html
7. La protection temporaire accordée aux réfugié·es ukrainien·nes dans l’Union européenne est prolongée jusqu’en mars 2027. Ce sta-
tut particulier leur permet de travailler dans l’UE, d’accéder à un logement, de bénéficier du système de soins et de scolariser leurs 
enfants.
8. https://www.bbc.com/russian/articles/cd0lyjpmkrdo (en russe)
9. Ogólnopolskie Porozumienie Związków Zawodowych, Alliance nationale des syndicats.
10. Niezależny Samorządny Związek Zawodowy Solidarność, Syndicat indépendant et autonome Solidarité.
11. Forum Związków Zawodowych, Forum des syndicats.
12. Entretien avec Magda Chojnowska, responsable internationale de l’OPZZ, in Nouveaux fascismes. Ripostes syndicales, éd. Syllepse, 
2025.

vrait se poursuivre en dépit de la po-
litique nataliste et du racisme latent 
des autorités. Selon les statistiques 
officielles, 1,064 million d’étran-
ger·es5 issu·es de 150 pays travail-
laient en Pologne fin 2024, dont 68 % 
sont originaires de l’Ukraine et 11 % 
du Bélarus voisin. Bien qu’elles et ils 
ne constituent que 6,8 % du total 
des travailleur·ses, 414,3 mille d’entre 
elles et eux sont exploité·es via des 
contrats « de droit civil ». Commu-
nément qualifiés en Pologne de 
« contrats poubelles »6 et combat-
tus par les syndicats, ces contrats ne 
sont pas réglementés par le Code du 
travail et sont imposés à 2,457 mil-
lions de travailleur·ses dont 16,8 % 
sont issu·es de l’immigration.
La Pologne, avec l’Allemagne et la 
République tchèque, forme le trio 
des pays de l’UE qui ont accueilli 
le plus de réfugié·es ukrainien·nes7 
– 994 180 personnes au 13 mai 2025 – 
placé·es sous le régime de la directive 
Protection temporaire de l’UE qui 
leur donne accès au marché du tra-
vail, au système de santé, à l’éduca-
tion. Les citoyen·nes polonais·es ont 
fait preuve d’un vrai élan de solida-
rité envers les ukrainien·nes fuyant 
les bombes, mais aussi envers les 
biélorusses condamné·es à l’exil par 
la répression politique féroce du ré-
gime de Loukachenko. Toutefois, la 

période préélectorale a été l’occasion 
pour les politicien·nes de développer 
des discours xénophobes qui se sont 
répercutés jusqu’au système scolaire 
où les enfants ont été confronté·es 
à de nombreux cas de harcèlement 
basé sur l’origine8.
Karol Nawrocki, le président nou-
vellement élu, a dûment participé 
à cette ambiance. Il a ainsi expliqué 
que les prestations sociales étaient 
« avant tout destinées aux Polonais » 
et que les Polonais·es devraient 
« avoir la priorité dans les files d’at-
tente chez les médecins et dans les 
hôpitaux ». En emboîtant le pas de 
Donald Trump, Il a trouvé des signes 
d’insolence dans le comportement 
de Volodymyr Zelensky et a estimé 
que le pouvoir ukrainien ne « fait pas 
preuve de gratitude pour ce que les 
Polonais ont fait ».
Son élection conforte non seule-
ment des stratégies électoralistes 
nauséabondes, mais rend complexe 
le rétablissement de l’État de droit 
en Pologne. Le mécanisme du veto 
présidentiel sur les projets de loi 
permettra aux forces conservatrices 
de continuer à entraver les tenta-
tives du gouvernement et du par-
lement de mettre fin à la politique 
d’interdiction de l’avortement et de 
discrimination envers les personnes 
 LGBTQIA+.

Position des syndicats du pays
Le taux de syndicalisation est de 12 % 
et le pays compte trois grandes cen-
trales syndicales reconnues au sein 
du Conseil du dialogue social (Rada 
Dialogu Społecznego), organe tripar-
tite du dialogue social en Pologne :

•	 OPZZ9, 550 000 membres, orientée 
à gauche ;

•	 Solidarność10, 600 000 membres, 
très proche du PiS ;

•	 FZZ11, 300 000 membres, qui s’est 
créé en 2002 avec l’ambition de neu-

tralité politique.
L’OPZZ considère que dans les condi-
tions actuelles son rôle en tant que 
syndicat est de soutenir « la lutte 
pour les valeurs démocratiques »12. 
Lors des élections parlementaires de 

https://www.cgt.fr/comm-de-presse/la-cgt-soutient-les-syndicats-et-les-citoyens-polonais
https://stat.gov.pl/en/experimental-statistics/human-capital/foreigners-performing-work-in-poland-in-december-2024,12,26.html
https://www.etui.org/fr/covid-social-impact/poland/la-lutte-contre-les-contrats-poubelle-en-pologne
https://stat.gov.pl/en/experimental-statistics/human-capital/persons-performing-work-under-contracts-of-mandate-and-related-contracts-in-poland-in-december-2024,13,8.html
https://stat.gov.pl/en/experimental-statistics/human-capital/persons-performing-work-under-contracts-of-mandate-and-related-contracts-in-poland-in-december-2024,13,8.html
https://www.bbc.com/russian/articles/cd0lyjpmkrdo
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2023, l’OPZZ a rendu public son ana-
lyse des programmes des partis po-
litiques en lice pour aider les élec-
teur·ices à opérer leur choix13 (voir 
l’Annexe). L’OPZZ est également 
active dans la lutte pour l’aug-
mentation générale des salaires, la 
régulation du marché du travail, le 
respect des libertés syndicales, des 
droits des femmes14, les droits des 
personnes LGBTQIA+, l’inclusion et 
l’égalité de traitement des travail-
leur·ses migrant·es.
Entre 2020 et 2023 la CGT a coo-
péré avec l’OPZZ au sein du projet 
« Renforcer la démocratie pour lut-
ter contre la discrimination et le ra-
cisme sur le lieu du travail » réunis-
sant également le DGB (Allemagne), 
la CGIL (Italie), la CSC (Belgique), le 
MASZSZ (Hongrie)15.
Les militant·es d’OPZZ s’inspirent de 
l’expérience acquise auprès de GMB 
ou UNISON (Grande-Bretagne) qui, 
au milieu des années 2000, ont dé-
dié des postes de permanent·es à 
organiser syndicalement la main-
d’œuvre arrivant massivement de 
Pologne. C’est ainsi que l’OPZZ 
a initié la création d’un syndicat 
d’Ukrainien·nes en Pologne en 2016, 
puis a organisé le soutien aux tra-
vailleur·ses qui sont massivement 
arrivé·es dans le pays après l’inva-
sion à grande échelle de l’Ukraine 
par la Russie16. En 2017, le Conseil de 
l’OPZZ a adopté une position offi-
cielle sur la politique migratoire. Il a 
souligné la nécessité d’établir l’éga-
lité salariale entre les employé·es 
polonais·es et étranger·es ayant 
les mêmes qualifications et a éga-
lement proposé l’introduction de 
conventions collectives de travail 
dans les secteurs où les étranger·es 
sont les plus représenté·es. En outre, 

13. https://www.opzz.org.pl/aktualnosci/kraj/2023/10/reflektoropzz-przeswietlamy-programy-komitetow-wyborczych
14. Aneta Trojanowska, la responsable de la commission Égalité des droits de l’OPZZ, est intervenue à la journée de préparation 
de la grève féministe du 8 mars qui s’est tenue le 11 février 2025 à Montreuil.
15. Note de l’Espace Inter (2023), « Le développement des idées d’extrême droite en Europe et dans le monde » / Réseau syndi-
cal européen et international de lutte contre l’extrême droite – https://www.cgt.fr/sites/default/files/2023-09/2023_08_01_Note_
Lutte_contre_les_Ide%CC%81es_d%27extre%CC%82me_droite_dans_l%27Europe_et_le_Monde V2.pdf
16. https://www.unionmigrantnet.eu/2022/12/02/opzz-has-produced-leaflets-on-labour-rights-in-poland-in-ukrainian-english-
and-polish/
17. https://migrationonline.cz/en/e-library/polish-trade-unions-and-migrant-workers-a-need-for-cooperation
18. https://www.lemonde.fr/politique/article/2021/12/15/cinq-syndicats-francais-critiquent-solidarnosc-pour-sa-complaisance-a-l-
egard-de-marine-le-pen-et-d-eric-zemmour_6106129_823448.html
19. https://solidarnosc.rzeszow.org.pl/spotkanie-kandydata-na-prezydenta-rp-z-nszz-solidarnosc/
20. https://solidarnoscplock.pl/precz-z-zielonym-ladem/

il a acté qu’il ne peut y avoir de poli-
tique migratoire sans une politique 
d’intégration destinée aux salarié·es 
et aux membres de leur famille17.
Depuis le début des années 2000, 
Solidarność entretient des liens 
étroits avec le PiS, exprimant un 
soutien officiel à plusieurs can-
didats conservateurs (Kaczyński, 
Duda, Nawrocki) lors des élections 
présidentielles. Ce goût pour la po-
litique l’a conduit à se mêler des 
élections présidentielles de 2022 
en France, lorsque son journal, Ty-
godnik, a créé une édition française 
en ligne pour y publier des articles 
laudateurs d’Éric Zemmour et une 
interview de Marine Le Pen. La CGT 
a dénoncé cette dérive et a exigé 
l’exclusion de Solidarność de la CES 
et de la CSI.18
Solidarność s’est saisi des élections 
présidentielles de 2025 pour réaffir-
mer sa proximité avec PiS. Le 13 fé-

vrier 2025, à Gdańsk, le président de 
Solidarność Piotr Duda, au nom de 
la Commission centrale du syndicat, 
a signé un accord programmatique19 
avec le candidat Karol Nawrocki. 
Cet accord comporte des engage-
ments en matière du maintien de 
l’âge légal de départ à la retraite, 
de défense du salaire minimum, du 
dimanche non travaillé, de la pro-
motion du patriotisme économique, 
de la défense de l’agriculture po-
lonaise, des valeurs chrétiennes, 
de l’opposition au Green Deal eu-
ropéen. Sur ce dernier sujet, Soli-
darność, forte de son implantation 
chez les mineur·ses, mène des cam-
pagnes obstinées et hostiles comme 
celle dénommée « À bas le Pacte 
vert »20. Solidarność revendique 
la tenue d’un référendum national 
pour faire rejeter les mesures euro-
péennes jugées trop contraignantes 
en matière de transition écologique.

« Marsz Gniewu » — la Marche de la colère à Varsovie contre l’inflation, les bas salaires  
et l’érosion du pouvoir d’achat des travailleurs du secteur public. Cette grande manifestation 

syndicale nationale, organisée par l’OPZZ et le FZZ le 15 septembre 2023, s’est tenue  
à l’approche des élections législatives polonaises. Inscription sur la bannière :  

“ Manifestation des services publics. Sans nous, l’État n’existe pas.”

https://www.opzz.org.pl/aktualnosci/kraj/2023/10/reflektoropzz-przeswietlamy-programy-komitetow-wyborczych
https://www.cgt.fr/sites/default/files/2023-09/2023_08_01_Note_Lutte_contre_les_Ide%CC%81es_d%27extre%CC%82me_droite_dans_l%27Europe_et_le_Monde V2.pdf
https://www.cgt.fr/sites/default/files/2023-09/2023_08_01_Note_Lutte_contre_les_Ide%CC%81es_d%27extre%CC%82me_droite_dans_l%27Europe_et_le_Monde V2.pdf
https://www.unionmigrantnet.eu/2022/12/02/opzz-has-produced-leaflets-on-labour-rights-in-poland-in-ukrainian-english-and-polish/
https://www.unionmigrantnet.eu/2022/12/02/opzz-has-produced-leaflets-on-labour-rights-in-poland-in-ukrainian-english-and-polish/
https://migrationonline.cz/en/e-library/polish-trade-unions-and-migrant-workers-a-need-for-cooperation
https://www.lemonde.fr/politique/article/2021/12/15/cinq-syndicats-francais-critiquent-solidarnosc-pour-sa-complaisance-a-l-egard-de-marine-le-pen-et-d-eric-zemmour_6106129_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2021/12/15/cinq-syndicats-francais-critiquent-solidarnosc-pour-sa-complaisance-a-l-egard-de-marine-le-pen-et-d-eric-zemmour_6106129_823448.html
https://solidarnosc.rzeszow.org.pl/spotkanie-kandydata-na-prezydenta-rp-z-nszz-solidarnosc/
https://solidarnoscplock.pl/precz-z-zielonym-ladem/


Annexe Examen des programmes des partis politiques en Pologne au 
regard des revendications d’OPZZ

Nom du parti Orientation Résultat aux législatives 
(15/10/2023)

Lewica
(La Gauche) Gauche 8,61 %

Prawo i Sprawiedliwość, 
PiS 
(Droit et Justice)

Droite extrême, 
ultraconservateur·ices 35,38 %

Koalicja Obywatelska, 
KO 
(Coalition civique)

Démocrates libéraux·les 
(Tusk) 30,70 %

Bezpartyjni 
 Samorządowcy, BS
(activistes des pouvoirs 
locaux non alignés)

Localistes et régionalistes 
pro-européen·nes 1,86 %

Koalicja Polska, KP
(Coalition polonaise)

Démocrates Chrétien·nes 
+ centre droit 14,40 %

Konfederacja Wolność i 
Niepodległość
(La Confédération Liberté  
et Indépendance)

Extrême droite 7,16 %

Légende :

+ 1 : proches des revendica-
tions d’OPZZ

+ 0,5 : partiellement 
conforme aux revendications 
d’OPZZ

0 : le sujet n’est pas abordé 
dans le programme du parti

- 0,5 : partiellement incompa-
tible avec les revendications 
d’OPZZ

- 1 : radicalement contraire 
aux revendications d’OPZZ

Source : https://www.opzz.org.
pl/aktualnosci/kraj/2023/10/
reflektoropzz-przeswiet-
lamy-programy-komite-
tow-wyborczych

https://www.opzz.org.pl/aktualnosci/kraj/2023/10/reflektoropzz-przeswietlamy-programy-komitetow-wyborczych
https://www.opzz.org.pl/aktualnosci/kraj/2023/10/reflektoropzz-przeswietlamy-programy-komitetow-wyborczych
https://www.opzz.org.pl/aktualnosci/kraj/2023/10/reflektoropzz-przeswietlamy-programy-komitetow-wyborczych
https://www.opzz.org.pl/aktualnosci/kraj/2023/10/reflektoropzz-przeswietlamy-programy-komitetow-wyborczych
https://www.opzz.org.pl/aktualnosci/kraj/2023/10/reflektoropzz-przeswietlamy-programy-komitetow-wyborczych
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L’agression militaire contre le Vénézuéla, avec l’enlèvement du président Nicolás 
Maduro et de la députée Cilia Flores, est une démonstration fracassante de la nouvelle 
doctrine du régime trumpiste vis-à-vis de l’Amérique latine. Les objectifs principaux 
sont d’assurer un accès sécurisé aux ressources continentales, strictement alignés sur les 
intérêts étasuniens, et d’endiguer la présence grandissante des adversaires des États-
Unis dans la région, en particulier la Chine. Les silos impériaux, zones de droit exclusif au 
bénéfice du colon, sont reconstitués à grand renfort de canons.

Une offensive impérialiste
Du point de vue des États-Unis, 
l’opération vénézuélienne peut être 
considérée comme un succès, du 
moins dans l’état actuel de la situa-
tion. La mise en place d’une forme 
de « protectorat colonial » passe, 
pour l’instant, par un réalignement 
géopolitique sans changement 
de régime. Des missions diploma-
tiques, ainsi que des discussions 
avec la CIA, sont en cours. Tout in-
dique que la présidence par inté-
rim et l’équipe gouvernementale 
toujours en poste collaborent avec 
Trump et son administration. La vi-
site récente de Delcy Rodriguez au 
forum économique de Miami pour 
trouver des investisseurs privés et 
les déclarations de cette dernière 
sur la fin de « l’extrémisme » au Vé-
nézuéla s’inscrivent dans cette dy-
namique.
Sur le plan législatif, cela s’est vite 
traduit par une loi sur les hydro-
carbures, adoptée par l’Assemblée 

nationale vénézuélienne le 29 jan-
vier dernier, soit vingt-six jours 
après l’agression mili-
taire étasunienne. Elle 
permet l’ouverture 
majoritaire des entre-
prises pétrolières aux 
capitaux étrangers. En 
contrepartie, Trump 
a levé une partie des 
sanctions sur le sec-
teur pétrolier : les en-
treprises américaines 
bénéficient désormais 
d’une licence géné-
rale leur permettant 
d’acheter, transpor-
ter, stocker, traiter et 
vendre du pétrole vé-
nézuélien. Un autre 
projet de loi organique 
sur l’exploitation des 
mines a commencé à 
être débattu par l’As-
semblée nationale, en 

s’inscrivant dans la même logique. 
Plus largement, il s’agit d’un en-

Quel avenir pour le 
syndicalisme 
vénézuélien après 
l’agression impérialiste 
étasunienne ?

Les États-Unis 
expérimentent 
un nouveau modèle 
colonial de gestion 
des ressources, 
face à un État 
considérablement 
affaibli.
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semble de dispositions qui prive 
l’État vénézuélien du contrôle de 
pans entiers de ses ressources pé-
trolières et minières, fondamentales 
pour la souveraineté nationale.
Les États-Unis expérimentent ainsi 
un nouveau modèle de gestion colo-
niale des ressources, et ils le réalisent 
face à un État considérablement af-

1. À propos des violations des droits humains au Venezuela, depuis 2014, trois enquêtes de terrain diligentés par l’ONU ont cha-
cune donné lieu à un rapport : Rapport A/HRC/60/61 (Mission indépendante — Venezuela, 8 sept. – 3 oct. 2025) ; Rapport A/
HRC/57/57 (Mission indépendante — Venezuela, 1er sept. 2023 – 31 août 2024) ; Rapport A/HRC/41/18 (Situation des droits de l’homme 
— Venezuela)
2. Il faudrait, selon Rystad, investir 183 milliards de dollars dans l’industrie pétrolière du pays pour espérer ramener sa production à 
3 millions de barils par jour, contre 1 million aujourd’hui. Les processus complexes et coûteux requis pour extraire les bruts de l’Oré-
noque, où se trouverait la majeure partie des réserves du pays, placent le seuil de rentabilité à 80 dollars par baril, soit parmi les 
plus élevés au monde. Cela entre en contradiction avec la politique de Trump de maintenir le prix du baril très bas, aux alentours de 
60 dollars.
Source : https://legrandcontinent.eu/fr/2026/01/08/le-venezuela-a-t-il-reellement-300-milliards-de-barils-de-petrole-en-reserve/ 

faibli. En s’attaquant à Ma-
duro et son régime, Trump 
savait pertinemment que 
les réactions populaires 
seraient faibles.
Les sanctions étasuniennes 
sur le secteur pétrolier, qui 
s’accélèrent fin 2017, ont 
renforcé une situation de 
crise latente, initiée par la 
chute des cours des ma-
tières premières en 2013-
2014. La gestion opaque 
et patrimoniale des res-
sources du pays par les 
cadres du madurisme, 
s’enrichissant à grande 
échelle, n’a fait que ren-
forcer le cercle vicieux, en-
traînant en bout de course 
le collapse économique 
du pays. Les violations de 
droits humains et démo-
cratiques1, systématiques 
depuis de nombreuses 
années, ont consolidé un 
rejet radical et majoritaire 
du pouvoir en place dans 
la société vénézuélienne. 
De son côté, l’opposition 
d’extrême droite, incarnée 

par Maria Corina Machado, porte une 
très lourde responsabilité dans la 
tragédie actuelle. En exacerbant les 
violences politiques, en externalisant 
le conflit, et en légitimant une inter-
vention extérieure, son agenda réac-
tionnaire a rendu possible et facilité 
l’agression impérialiste des États-
Unis. Cette période terrible a conduit 

à saper les fondements de la société 
vénézuélienne dont la conséquence 
la plus dramatique est l’émigration 
de près d’un tiers de la population 
du pays (environ 8 millions de per-
sonnes).
Cette première avancée pour l’impé-
rialisme étasunien a néanmoins de 
nombreuses limites, qui contrastent 
les déclarations victorieuses de l’ad-
ministration trumpiste. Les multina-
tionales étasuniennes, à commencer 
par Exxon, ont déjà fait savoir leur 
peu d’enthousiasme pour revenir 
dans le pays. Les investissements 
massifs nécessaires à la relance de 
la production, les spécificités du pé-
trole vénézuélien et l’instabilité po-
litique et sociale induisent un risque 
important et ne suscitent pas l’en-
thousiasme des actionnaires malgré 
les pressions de Trump2.
De même, la population véné-
zuélienne et ses forces organisées, 
bien que très affaiblies, n’ont aucun 
intérêt dans la mise en place d’un 
tel type de protectorat colonial. Il 
est essentiel de leur apporter tout 
notre soutien, à commencer par le 
mouvement syndical indépendant. 
Le rétablissement des droits démo-
cratiques et syndicaux, et en particu-
lier ceux pour s’organiser, s’informer 
et s’exprimer publiquement sont non 
seulement des exigences de droits 
humains fondamentaux mais sont 
aussi essentiels pour construire une 
résistance populaire active.

Résistance sociale et syndicale au Vénézuéla
Les résistances syndicales et popu-
laires au Vénézuéla n’ont pas atten-
du pour se faire entendre, et ont 
aujourd’hui comme hier une impor-
tance vitale pour inverser la trajec-

toire du pays vers la justice sociale et 
un retour des droits démocratiques. 
La nécessité de lâcher du lest face à 
cette nouvelle situation et la pres-
sion des familles de prisonnier·es, 

accompagnées d’innombrables orga-
nisations syndicales ou de la société 
civile, a conduit à une première vic-
toire par la mise en place d’une Loi 
d’amnistie générale courant février. 

Le rétablissement 
des droits 
démocratiques et 
syndicaux est non 
seulement une 
exigence de droits 
humains 
fondamentaux, 
mais est 
aussi essentiel 
pour construire 
une résistance 
populaire active.

https://legrandcontinent.eu/fr/2026/01/08/le-venezuela-a-t-il-reellement-300-milliards-de-barils-de-petrole-en-reserve/
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Cette revendication centrale du 
mouvement syndical et populaire, 
était incarnée par les mobilisations 
des familles de prisonnier·es qui 
furent les premières à reprendre le 
chemin de la rue après le 3 janvier.
Il s’agit, pour la première fois, d’une 
reconnaissance implicite par le ré-
gime de l’existence de prisonnier·es 
politiques depuis 1999. Les ONG et 
les syndicats l’ont accueillie avec 
prudence. Il y a eu plus de 700 libé-
rations pour l’instant dont les 24 di-
rigeants syndicaux – une victoire à 
mettre au compte de l’unité syndi-
cale et de la solidarité internationale 
qui l’a accompagnée. Il reste encore 
plusieurs centaines de personnes 
incarcérées. Plus largement, ce sont 
environ 10 000 personnes encore 
concernées par des mesures de pri-
vations de libertés à la suite de leur 
détention arbitraire. La proposition 
de loi a été accompagnée par l’an-
nonce de la fermeture de l’Hélicoïde 
(la grande prison au cœur de Cara-
cas, considérée par les enquêtes de 
l’ONU comme un centre de torture 
systémique).
L’arc syndical unitaire regroupant 
les centrales CTV, ASI, CUTV, UNETE, 
CGT et CODESA3, fait face à une ré-
pression de grande ampleur4 depuis 
de nombreuses années. Il réclame 
d’ailleurs l’inclusion d’un volet « tra-
vail » dans cette loi, avec comme 
objectif le rétablissement des droits 

3. Un accord historique, ralliant toutes les tendances du syndicalisme vénézuélien, avait été signé entre les confédérations syndi-
cales le 15 décembre 2025 (voir note confédérale de l’espace international du 17 février 2026).
4. Point sur la discrimination syndicale au Vénézuéla lors Conseil d’administration de l’OIT (27 octobre 2025) : https://www.ilo.org/
sites/default/files/2025-10/GB355-INS-9-%5BNORMES-250918-002%5D-Web-FR.pdf

syndicaux, de grève et d’organisa-
tion dont les syndicalistes véné-
zuélien·nes ont été privé·es de fait.
C’est aussi le chemin des luttes pour 
les augmentations de salaires et 
les pensions qui ont repris de plus 
belle, dans un pays où ils sont par-
mi les plus bas de la planète, avec 
des conditions d’accès aux services 
essentiel comme l’eau ou l’électri-
cité devenues un chemin de croix. 
Nous en sommes, au soir du 9 avril, 
à la quatrième journée de mobili-
sation interprofession-
nelle à travers le pays 
depuis le mois de fé-
vrier. Le nombre de par-
ticipant·es a fortement 
augmenté, et un 1er mai 
qui s’annonce historique 
est en préparation par 
le mouvement syndical. 
Le gouvernement, affir-
mant que les choses ont 
changé au Vénézuéla, a 
pourtant repris le che-
min de la répression 
lors des deux dernières 
manifestations, tout en 
continuant la normali-
sation de ses relations 
avec les États-Unis.
La CGT, à travers la 
plateforme unitaire de 
solidarité avec la popu-
lation du Vénézuéla, a 
initié une campagne de 

solidarité internationale articulée 
autour de deux axes : la condam-
nation ferme de l’impérialisme 
étasunien, des violations du droit 
international, la levée du blocus, et 
la demande de sanction contre les 
États-Unis, d’une part, et la défense 
des libertés démocratiques et syn-
dicales au Vénézuéla, en lien avec 
les organisations sur place, d’autre 
part.

Les résistances 
syndicales et 
populaires au 
Vénézuéla ont une 
importance vitale 
pour inverser la 
trajectoire du pays 
vers la justice 
sociale.

https://www.ilo.org/sites/default/files/2025-10/GB355-INS-9-%5BNORMES-250918-002%5D-Web-FR.pdf
https://www.ilo.org/sites/default/files/2025-10/GB355-INS-9-%5BNORMES-250918-002%5D-Web-FR.pdf


En un an à peine, la seconde mandature de Trump a déjà donné un coup d’accélérateur 
majeur à la déstabilisation des relations internationales et l’imposition de la loi du plus fort 
comme norme dominante. Cette offensive s’inscrit pleinement dans l’agenda des extrêmes 
droites mondiales qui s’applique dans des dizaines de pays à travers le monde. Le versant 
domestique de cette politique se déploie aussi très violemment. Mais si le syndicalisme et la 
population des États-Unis en font les frais, leur résistance est réelle et la partie est encore 
loin d’être gagnée pour le milliardaire de la Maison blanche.

La législation du travail 
et le mouvement syndical dans le viseur

1. C’est la procédure de validation du résultat des élections professionnelles dans une entreprise. Sans cette étape, le syndicat n’est 
pas reconnu comme représentatif et ne peut donc entamer aucune négociation collective.

L’une des cibles privilégiées de Tru-
mp, comme lors de son premier man-
dat, est l’ensemble des normes et des 
organisations qui font le monde du 
travail aux États-Unis. Le National 
Labor Relation Board, un organisme 
chargé de « trancher » les conflits 
dans les entreprises et de la régle-
mentation et du contrôle des élec-
tions syndicales, a vu son comité de 
direction modifié avec la nomination 
de républicains proche de Trump. 
Ses effectifs ont aussi été réduits à 
1 100 employé·es contre 1 600 précé-
demment. Cela a permis d’obtenir 
des jugements plus favorables aux 
employeur·ses en cas de conflit et 
plus largement de paralyser l’institu-
tion en la rendant incapable de gérer 
le flux de dossier.
Cette même logique a été appliquée 
aux agences liées au droit du tra-
vail. L’exemple de l’OSHA, chargé des 
contrôles santé et sécurité, est clair. 
Cette agence compte aujourd’hui 

1 800 inspecteur·ices pour protéger 
plus de 160 millions de travailleur·ses 
à l’échelle nationale. L’AFL-CIO a dé-
noncé cette situation en la compa-
rant avec les nouveaux budgets de la 
« lutte contre l’immigration » qui lui 
sont dorénavant 91 fois supérieurs. 
L’AFL-CIO a déjà relevé des consé-
quences graves de cette situation :
« Nous avons constaté une forte 
baisse des mesures de contrôle visant 
à garantir que les travailleur·ses ne 
soient pas victimes de vol de salaire, 
qu’elles et ils bénéficient de lieux de 
travail sûrs, qu’elles et ils ne subissent 
aucune discrimination au travail et 
qu’elles et ils puissent s’organiser et 
négocier collectivement. Au cours de la 
dernière année, les sanctions relatives 
aux salaires et aux heures de travail 
ont diminué de 94 % et celles relatives 
à la santé et à la sécurité au travail de 
47 %. Par ailleurs, des dizaines de mil-
liers de travailleur·ses du secteur privé 
ont été privé·es de leur certification 

syndicale1 par le Conseil national des 
relations du travail (NLRB) en raison 
du démantèlement de cet organisme 
[le NLRB]. »
Plus largement, ce sont plus de 
100 réglementations visant à pro-
téger les travailleur·ses qui ont été 
abrogées – ce qui aggrave la situa-
tion. Ces mesures ont entraîné une 
baisse des salaires et ont privé les 
travailleur·ses de protections essen-
tielles contre les risques profession-
nels et la discrimination. Les travail-
leur·ses immigré·es sont en première 
ligne de ces mesures, comme le rap-
pelle l’AFL-CIO :
« Plus de deux millions de travail-
leur·ses ont été privé·es de leur auto-
risation de travail, ce qui perturbe nos 
communautés, nos syndicats et notre 
économie, et les pousse vers l’écono-
mie informelle où l’exploitation est 
monnaie courante. Nos communautés 
ont été envahies par l’ICE et les ser-
vices des douanes et de la protection 

Le syndicalisme US face 
à l’offensive autoritaire 
de Trump
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des frontières (CBP), qui ont pratiqué 
le profilage racial à l’encontre des 
travailleur·ses, causant des blessures 
et même des décès. »
Le décret s’attaquant au droit syn-
dical dans la fonction publique est 
un autre symbole fort de cet assaut 
en règle contre le monde du travail. 
Trump a aboli le droit de négocia-
tion collective de plus d’un million 
de fonctionnaires fédéraux·les. C’est 
un coup direct porté contre leurs 
moyens de financement, leurs droits 
associés à la convention collective 
et tout simplement leurs existences. 
Cela permet en particulier de faci-

2. Police de l’immigration qui se convertit en milice politique, chargée de renvoyer et de terroriser les populations immigrées et 
non blanches.
3. Voir la publication CGT : « Dans la rue, les hôpitaux, les entreprises, les domiciles, jusque dans les écoles primaires, des innocent·es 
de tout âge sont frappé·es par la violence d’état aux USA. Face à la gravité des événements en cours, la CGT souhaite apporter tout 
son soutien au mouvement syndical et à la population des États-Unis qui résistent de la plus belle des manières.
La solidarité internationale est une urgence vitale ! »
https://www.facebook.com/ConfederationGeneraleDuTravail/posts/-dans-la-rue-les-h%C3%B4pitaux-les-entreprises-les-domi-
ciles-jusque-dans-les-%C3%A9coles-p/1305806801572986/

liter les licenciements et les opéra-
tions violentes de destruction des 
services publics en affaiblissant les 
recours juridiques à disposition des 
syndicats pour y faire face. Cette 
mesure a été contestée par la prin-
cipale fédération des fonctionnaires 
publics (l’AFGE). Elle a été suspen-
due, puis confirmé par la cour su-
prême en juillet 2025. Depuis, selon 
les tribunaux locaux, la suspension 
est maintenue ou annulée. Cela a 
créé une insécurité de facto qui af-
faiblit par ricochet l’ensemble du 
mouvement syndical, y compris 
dans le privé.

Dans sa volonté d’éliminer toute 
trace de son prédécesseur à la Mai-
son blanche, Trump a aussi bloqué 
l’application d’une des dernières 
mesures prises par Biden. Il s’agis-
sait de baisser les seuils d’éligibi-
lité (nombre d’heures journalières 
ou hebdomadaires totales) pour 
prétendre à un paiement majoré 
en heures supplémentaires. Cette 
mesure devait bénéficier à environ 
4 millions de salarié·es, en particu-
lier dans les secteurs à bas salaires 
et précaires (logistique, services, 
aides à domiciles, travailleur·ses 
agricoles).

Le syndicalisme partie prenante 
des résistances plurielles au trumpisme
Si la violence des politiques menées 
par l’administration Trump a été un 
choc pour de nombreux secteurs de 
la population et la plupart des orga-
nisations militantes, il a aussi susci-
té un large éventail de réactions po-
pulaires et syndicales.
La plus visible et la plus consé-
quente est sans aucun doute celle 
du mouvement « No Kings » (« Pas 
de roi »). À son impulsion, on re-
trouve les couches militantes tra-
ditionnellement associées au parti 
démocrate ainsi que de larges pans 
du mouvement syndical. Ce mouve-
ment s’organise de manière décen-
tralisée, à partir de l’agglomération 
de multiples acteurs de la société 
civile, dont les syndicats. Lors de 
la dernière mobilisation nationale, 
le 28 mars 2026, 8 à 9 millions de 
personnes se sont rassemblées dans 
plus 3 300 lieux. C’est l’un des plus 
grands mouvements sociaux de 
l’histoire des États-Unis. Si les élu·es 
démocrates se présentent comme le 
débouché électoral du mouvement, 

des contradictions existent entre les 
réponses traditionnelles apportées 
par les cadres du Parti démocrate et 
l’urgence de la lutte face à un dan-
ger d’un type nouveau, tel qu’il est 
vécu par de nombreux·ses partici-
pant·es. C’est particulièrement vrai 
lorsqu’il est question des menaces 
proférées par Trump sur le respect 
du résultat des élections et des 
procédures électorales. Il souhaite 
par exemple envoyer des agent·es 
de l’ICE2 devant chaque bureau de 
vote, pour lutter contre « le vote il-
légal » des immigré·es.
Une deuxième dynamique, moindre 
mais réelle, mérite d’être soulignée. 
C’est la tournée « anti-oligarchie » 
initiée par les DSA (Democratic So-
cialist of America). Bernie Sanders, 
Alexandria Ocasio-Cortez, Zohran 
Mamdani, entre autres, organisent 
des meetings à travers tout le pays 
et défendent une orientation plus 
radicale tant idéologiquement qu’en 
termes programmatiques. Elles et ils 
touchent une population plus jeune 

et défendent un aggiornamento du 
Parti démocrate. Les secteurs syn-
dicaux plus radicaux, tels que ceux 
qui participent au réseau syndical 
« Labor Notes », sont plus proche 
de cette dynamique. Néanmoins 
elle rayonne sur beaucoup moins de 
personnes. L’un des débats straté-
giques qui traversent la gauche US 
concerne notamment les modalités 
de jonctions possibles entre les sec-
teurs dits « libéraux » de la popu-
lation, effrayés par la radicalisation 
du gouvernement, et les couches 
plus militantes et plus jeunes.
Dans cette optique, l’une des ba-
tailles qui unit largement les diffé-
rents secteurs de la résistance à Tru-
mp est celle contre les agent·es de 
l’ICE et pour la défense des droits 
des personnes immigrées. Selon 
des sondages récents, 65 % des éta-
sunien·nes estiment que l’ICE est al-
lée trop loin3. Une lutte dans laquelle 
les syndicats sont au premier plan : 
que ce soit par la défense concrète 
dans les entreprises et les adminis-

https://www.facebook.com/ConfederationGeneraleDuTravail/posts/-dans-la-rue-les-h%25C3%25B4pitaux-les-entreprises-les-domiciles-jusque-dans-les-%25C3%25A9coles-p/1305806801572986/
https://www.facebook.com/ConfederationGeneraleDuTravail/posts/-dans-la-rue-les-h%25C3%25B4pitaux-les-entreprises-les-domiciles-jusque-dans-les-%25C3%25A9coles-p/1305806801572986/
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trations des travailleur·ses attaqué·es 
par les agent·es de l’ICE ou par sa ca-
pacité à coordonner les mobilisations 
de solidarité. Les syndicats, donnant 
des mots d’ordre de grèves officieux 
(celles-ci étant interdites en dehors 
des périodes de négociations de 
contrats collectifs), ont joué un rôle 
central dans la mise en échec de l’ICE 
à Minneapolis, et plus généralement 
dans l’autodéfense quotidienne, avec 
des pratiques de résistance aux in-
trusions fascisantes des milices gou-

vernementales dans les lieux de tra-
vail. Enfin, un dernier axe global de 
contestation se situe sur le terrain du 
rejet des guerres impérialistes me-
nées par Trump, en particulier depuis 
l’agression militaire des États-Unis 
en Iran. C’est d’ailleurs une première 
dans l’histoire récente du pays, une 
majorité de la population est oppo-
sée à cette intervention. Si la mobi-
lisation spécifiquement sur ce thème 
est faible, sa présence dans les cor-
tèges des mobilisations comme « No 

Kings » est réelle. Du côté syndical, 
la réaction de l’AFL-CIO a été très 
modérée (appel à un « cessez-le-feu 
immédiat et à la désescalade », « de-
mande du respect du droit internatio-
nal », sans condamnation explicite de 
l’agression US initiale). Néanmoins 
d’importantes fédérations ont réagi 
fermement et bien plus clairement. 
C’est le cas par exemple du Syndicat 
national des infirmières qui déclare 
que « les infirmières de tout le pays 
sont indignées que l’administration 
Trump ait ignoré la Constitution et 
commis un nouvel acte de guerre im-
périaliste au cours du week-end sans 
l’approbation du Congrès » ou encore 
du SEIU, principale fédération des 
travailleur·ses de services avec 2 mil-
lions d’adhérent·es, qui « condamne 
la guerre illégale menée par l’adminis-
tration Trump contre l’Iran, un conflit 
qui a déjà coûté la vie à des centaines 
d’innocent·es et qui menace de provo-
quer une nouvelle catastrophe huma-
nitaire au Moyen-Orient ».
Dans ce contexte de mobilisations 
globales – et qui ne sont pas stricto 
sensu syndicales –, une grève parti-
culièrement remarquable a eu lieu à 
New-York. Plus de 15 000 infirmières 
se sont mises en grève durant près 
de deux mois. Et cette grève a été 
victorieuse : 12 % d’augmentation 
de salaire, maintien des prestations 
d’assurance malade et augmentation 
d’effectifs pour parvenir à une baisse 
du nombre de patient·es par infir-
mière.

Des difficultés syndicales réelles 
et des positionnements complexes
Les perspectives dressées ci-dessus 
ne sont qu’une partie du paysage, 
les obstacles sont en effet nombreux 
pour le syndicalisme dans ce deu-
xième mandat de Trump.
Au niveau des élections syndicales, 
leur nombre a chuté de 30 % en 2025. 
Le nombre total d’élections syndi-
cales est passé d’un pic sur dix ans 
de 2 124 en 2024 à 1 498 en 2025. Le 
taux de réussite des élections syn-
dicales a également chuté à 69,8 % 

en 2025, après avoir atteint 72 % en 
2023. Ces résultats contrastent avec 
la cote de popularité des syndicats 
qui se maintient à un pic historique 
d’environ 70 % dans la population  
en 2025.
Ces difficultés sont aussi observables 
dans les statistiques de grève. Les 
chiffres principaux sont sans équi-
voque : après une hausse promet-
teuse du nombre de grèves et de 
grévistes en 2022 et 2023, l’activité 

de grève a considérablement dimi-
nué en 2024 et est restée faible en 
2025. Ces grèves sont par ailleurs 
concentrées sur certains grands sec-
teurs (grandes entreprises de l’indus-
trie, de l’éducation et de la fonction 
publique, qui représentent plus de 
60 % du total) et dans l’ouest du 
pays (Californie à plus de 50 % du to-
tal). Loin de renforcer la combativité 
sur les lieux de travail, l’élection et la 
politique de Trump font pour l’ins-

Infirmier·es observant une minute de silence en l’honneur de leur collègue,  
syndicaliste abattu le 24 janvier dernier par un agent de la police aux frontières 
alors qu’il protégeait une femme que l’ICE voulait kidnapper.
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tant reculer les éléments positifs 
qui étaient apparus depuis le dé-
but des années 2020. Par exemple, 
à Starbucks, on est passé à plus de 
800 grèves locales en 2024, à seule-
ment une en 20244.
Un autre facteur de difficulté pour 
le syndicalisme s’observe dans 
l’attitude ambivalente de certains 
secteurs syndicaux, en particulier 
industriels, face à la politique doua-
nière ou militaire de Trump. S’il ne 
s’agit pas d’un soutien franc à Tru-
mp, comme c’est le cas en revanche 
de cadres dirigeant·es des Teamsters 
(grande fédération des transports), 
les positionnements syndicaux dans 
l’industrie naviguent à vue entre 
défense de l’emploi et critique du 
gouvernement.
Dans la métallurgie, le dirigeant 
Shawn Fein qui a mené les grèves 
victorieuses du secteur automo-
bile en 2023, a par exemple déclaré 
que les droits de douane « signa-
laient un retour à des politiques qui 
privilégient les travailleur·ses qui 
construisent ce pays, plutôt que la 
cupidité d’entreprises sans scru-
pule ». Il a toutefois repris une pos-
ture plus combative face aux at-
taques contre la fonction publique 
en déclarant que « le président Tru-
mp a signé un décret qui bafoue les 
droits syndicaux de plus d’un mil-
lion de fonctionnaires fédéraux·les, 
les privant de leur droit de négocier 
leurs conditions de travail. Le million 
de membres de l’UAW soutient les 
fonctionnaires fédéraux·les et leur 
syndicat, l’AFGE, contre les attaques 
de l’administration Trump. » Pour 
autant, même sur le protection-
nisme les contradictions qui pèsent 
sur l’UAW sont fortes. Les premières 
déclarations ont ainsi été très mal 
vécues par les affilié·es canadien·nes 
du syndicat (environ 40 000 syn-
diqué·es), fortement affecté·es par 
les droits de douane de Trump. De 

4. Pour plus de détails, l’analyse de chercheur·ses et militant·es étasunien·nes qui ont créé un site de recensement des grèves : 
https://jacobin.com/2026/05/us-strike-numbers-workers-california
5. Catherine Sauviat, Chroniques internationales de l’IRES, « Les syndicats face au protectionnisme, aux dépenses militaires et à 
l’arrêt de la transition énergétique », n° 192, décembre 2025.
6. Ibid.
7. https://aflcio.org/reports/workers-rights-iced-out?utm

même « l’accord trouvé avec le Japon 
en juillet, qui taxe les exportations de 
ce pays vers les États-Unis à un taux 
inférieur à celui des importations 
du Mexique et du Canada (15 contre 
25 %) a été vivement critiqué par sa 
direction. […] Les usines de General 
Motors, Ford et Stellantis importent 
en effet massivement des pièces dé-
tachées de ces deux pays et seront 
particulièrement affectées par ces 
tarifs discriminatoires. »5

Dans l’industrie d’armement, la ré-
sistance aux politiques militaires 
de Trump est inexistante, malgré 
un soutien de ces fédérations aux 
démarches plus large de résistance 
et de dénonciation des attaques de 
Trump contre le monde du travail. 
Catherine Sauviat l’explique ain-
si : « Les syndicats les plus présents, 
comme l’International Association 
of Machinists (IAM) ou l’UAW, y dé-
fendent l’emploi du secteur et n’ont 
pas d’état d’âme par rapport aux 
guerres. […] L’IAM applaudit le sou-
tien de 125 membres du Congrès au 
maintien du financement des pro-
grammes de l’avion de combat F-35 
Lightning II et du moteur F135 dans le 
budget de la défense 2026. Son pré-
sident, Brian Bryant, a notamment 
déclaré que “le programme F-35 est 
non seulement essentiel pour main-
tenir l’avance de notre armée sur les 
menaces mondiales, mais il soutient 
également plus de 225 000 emplois 
bien rémunérés (i. e. syndiqués) chez 
plus de 1 800 fournisseurs à travers 
le pays. Ces emplois sont critiques 
pour des milliers de familles liées 
à l’IAM qui dépendent de ce pro-
gramme…” L’AFL-CIO, dans une réso-
lution de Congrès en 2022, rappelait 
de son côté l’importance qu’il y a de 
maintenir et d’étendre l’industrie 
aéronautique et militaire, principal 
secteur d’exportations manufactu-
rières, comme source d’emplois pour 
la classe moyenne étasunienne. »6

Pour autant, c’est bien sur le ter-
rain de la lutte contre les politiques 
racistes et xénophobes que s’en-
gagent l’essentiel des forces syndi-
cales étasuniennes. Dans un rapport 
récent (février 2026) à propos des 
liens entre politique anti-immi-
gration et attaques contre le droit 
du travail, l’AFL-CIO énonçait les 
recommandations politiques sui-
vantes :
« Nous pouvons mettre fin aux pré-
judices documentés dans ce rap-
port en allouant des ressources et 
en mettant en œuvre des politiques 
qui renforceront les normes du 
travail et profiteront à tou·tes 
les travailleur·ses et à l’économie, 
notamment en garantissant un ac-
cès abordable aux soins de santé, au 
logement et aux autres besoins hu-
mains fondamentaux.
Pour ce faire, le Congrès devra allouer 
les ressources nécessaires à une ap-
plication efficace du droit du travail 
et maîtriser les dépenses incon-
trôlées consacrées à une politique 
d’immigration qui nuit gravement 
à nos communautés, à notre main-
d’œuvre et à nos industries. Il faudra 
également une politique fédérale 
qui rehausse les normes du travail en 
donnant à tou·tes les travailleur·ses, 
quel que soit leur statut d’immigra-
tion, les moyens de signaler les in-
fractions au droit du travail et de se 
syndiquer avec leurs collègues pour 
obtenir de meilleurs salaires et de 
meilleures conditions de travail.
Les décideur·ses politiques des États 
et des collectivités locales peuvent 
également prendre des mesures pour 
protéger les travailleur·ses dans ce 
contexte en mettant en place et en 
finançant des forces de l’ordre éta-
tiques et locales robustes et en 
prenant des mesures pour empêcher 
le DHS de Trump de mettre en danger 
la sécurité des travailleur·ses et de  
nos communautés. »7

https://jacobin.com/2026/05/us-strike-numbers-workers-california
https://aflcio.org/reports/workers-rights-iced-out?utm


La crise en Kanaky n’est pas un conflit lointain. C’est un processus de décolonisation 
inachevé, une population frappée par des inégalités structurelles massives, et un peuple 
dont les droits fondamentaux sont niés – y compris aux yeux de certaines institutions 
françaises. La CGT prend ses responsabilités : la solidarité avec le peuple kanak est une 
exigence politique, pas une option. C’est ce que la manifestation nationale du 21 mars à 
Paris est venue rappeler avec force, alors que l’Assemblée nationale s’apprête à voter sur la 
constitutionnalisation de l’accord de Bougival.

Un accord contesté, un processus bloqué
L’accord de Bougival, présenté par le 
gouvernement français comme une 
sortie de crise pour la Kanaky, est re-
jeté par le mouvement indépendan-
tiste kanak. L’USTKE, confédération 
kanak partenaire de la CGT, l’a claire-
ment signifié lors de son Assemblée 
générale extraordinaire du 24 juil-
let 2025 : cet accord ne garantit pas 
l’accès à la pleine souveraineté du 
pays dans la définition de ses choix 
économiques, et il s’inscrit dans une 
logique d’endettement sous condi-
tions, au détriment des services pu-
blics et des travailleur·ses kanak.
L’accord prévoit notamment un prêt 
garanti par l’État d’un milliard d’eu-
ros, soit près de 120 milliards de 
francs Pacifique, assorti d’un plan 
d’économie de 160 millions d’euros 
taillé dans les services publics et les 
aides sociales. Les allocations fami-
liales sont amputées de 27 millions 
d’euros. Dans le même temps, l’im-
pôt sur les sociétés est abaissé de 

dix points et des exonérations sont 
accordées aux nouvelles entreprises. 
Autrement dit : l’austérité pour les 
travailleur·ses, les cadeaux pour le 
capital.
Fidèle à cette analyse, l’USTKE a 
décidé, lors de son AG du 4 no-
vembre 2025, de ne pas participer 
aux groupes de travail du Pacte de 
refondation économique et sociale 
piloté depuis Paris. Le communiqué 
de son bureau confédéral l’affirme 
sans ambiguïté : participer dans 
ces conditions reviendrait à servir 
de caution sociale à une démarche 
technocratique, sans respect du dia-
logue réel. Pour comprendre ce re-
fus, il faut regarder en face la réalité 
que cet accord prétend résoudre – et 
que la CNCDH a documentée avec 
précision.
Ce refus n’est pas resté sans écho 
dans la rue. Après l’adoption du 
texte au Sénat le 24 février 2026, le 
gouvernement engage en effet la 

constitutionnalisation de l’accord de 
Bougival – une procédure que le FL-
NKS dénonce comme une tentative 
d’annexion déguisée, inscrivant dans 
la loi fondamentale une formule que 
le mouvement indépendantiste n’a 
jamais acceptée. En réponse à ce 
passage en force, le Collectif Solida-
rité Kanaky et la Cellule de mobili-
sation Paris pour Kanaky (CMPK) ont 
appelé à une manifestation natio-
nale à Paris le 21 mars 2026 – journée 
internationale pour l’élimination de 
la discrimination raciale et ouverture 
de la semaine anticoloniale. Le ras-
semblement, place de la République, 
a réuni des milliers de personnes ve-
nues exiger l’abandon immédiat du 
projet d’accord et le respect du droit 
à l’autodétermination du peuple 
kanak, en solidarité avec le mou-
vement indépendantiste mobilisé 
contre ce texte.

Kanaky : une 
décolonisation 
inachevée, une solidarité 
nécessaire
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Ce que dit la CNCDH : l’état réel  
d’un pays sous domination
Dans un avis adopté le 29 janvier 
2026, la Commission nationale 
consultative des droits de l’homme 
(CNCDH) dresse un constat acca-
blant sur la situation des droits 
fondamentaux en Kanaky depuis la 
crise de 2024. Ce constat éclaire di-
rectement pourquoi le mouvement 
syndical et indépendantiste kanak 
refuse de s’inscrire dans un cadre 
qui ne remet pas en cause les struc-
tures profondes de la domination 
coloniale.
Les inégalités structurelles sont 
documentées et massives. 32,5 % 
des Kanak vivent sous le seuil de 
pauvreté, contre 9 % pour le reste 
de la population. Le niveau de vie 
médian des ménages non kanak 
est deux fois supérieur à celui des 
ménages kanak. Seuls 4,4 % des ac-
tif·ves kanak occupent des postes 
de cadres, contre 15,7 % pour les 
actif·ves non kanak. L’accès à l’en-
seignement supérieur atteint 8 % 
chez les Kanak, contre 54 % chez les 
Européen·nes. Ces chiffres ne sont 
pas le fruit du hasard : ils traduisent 

la persistance de logiques discrimi-
natoires structurelles issues de la 
colonisation.
À cette violence économique s’est 
ajoutée, lors de la crise de 2024, 
une violence d’État. La CNCDH fait 
état de nombreux témoignages 
d’usages excessifs de la force et de 
mauvais traitements, y compris à 
l’encontre de mineur·es – des faits 
qui ont conduit le Comité des droits 
de l’homme et le Comité contre 
la torture des Nations unies à ex-
primer leurs préoccupations. Les 
poursuites judiciaires ont visé ex-
clusivement la population kanak, 
soulevant des questions sérieuses 
sur les biais à l’œuvre dans le trai-
tement judiciaire de la crise. Sur 
le plan pénitentiaire, les Kanak re-
présentent entre 90 et 95 % de la 
population carcérale, alors qu’elles 
et ils ne constituent que 39 à 43 % 
de la population totale. La CNCDH 
dénonce par ailleurs la déporta-
tion, sans consentement préalable, 
de plusieurs dizaines de détenu·es 
kanak vers l’Hexagone – une pra-

tique jugée contraire aux droits 
fondamentaux par le Comité des 
droits de l’homme des Nations 
unies.
Enfin, la Commission dénonce des 
mesures prises à la suite de la crise 
qui s’apparentent à des rétorsions 
collectives : restrictions à l’aide 
médicale, coupes dans les bourses 
scolaires, atteintes aux logements 
locatifs publics. Des mesures qui 
frappent en priorité les populations 
déjà les plus fragilisées.
Face à ce tableau, la CNCDH rap-
pelle que tant que le processus de 
décolonisation n’est pas achevé, la 
France est tenue, au regard du droit 
international et des résolutions des 
Nations unies, de garantir la consul-
tation libre, préalable et éclairée du 
peuple kanak à chaque étape dé-
terminante de son avenir politique 
et institutionnel. C’est précisément 
ce cadre de droit que la CGT entend 
défendre aux côtés de ses parte-
naires kanak.

La CGT aux côtés du peuple kanak
C’est dans ce contexte – répression, 
inégalités persistantes, processus 
de décolonisation bloqué – que 
la secrétaire générale de la CGT a 
reçu à Montreuil une délégation du 
 FLNKS conduite par Christian Tein. 
Libérés après près d’un an de dé-
tention dans l’Hexagone, au centre 
pénitentiaire de Mulhouse-Lutter-
bach, mais encore dans l’attente de 
pouvoir rentrer en Kanaky, les res-
ponsables indépendantistes ont fait 
le déplacement à Montreuil. Cette 
rencontre n’est pas un geste sym-
bolique isolé : elle traduit la conti-
nuité des liens historiques entre la 
CGT, l’USTKE et les forces syndicales 
progressistes du Pacifique – liens 
fondés sur la solidarité internatio-
nale, la justice sociale et le droit des 

peuples à disposer d’eux-mêmes. 
La CGT réaffirme que le proces-
sus de décolonisation ne peut être 
conduit sous tutelle. 
Aucun accord impo-
sé depuis Paris, sans 
consultation libre et 
éclairée du peuple 
kanak, ne saurait 
constituer une sor-
tie de crise durable. 
La paix sociale ne se 
décrète pas : elle se 
construit sur la jus-
tice, le respect des 
droits collectifs et 
la reconnaissance 
pleine et entière 
de la souveraineté 
kanak. C’est le sens 

de la solidarité que la CGT porte, 
aujourd’hui comme hier, aux côtés 
de l’USTKE et du peuple kanak.

La paix sociale se 
construit sur la justice, 
le respect des droits 
collectif et la 
reconnaissance pleine 
et entière de la 
souveraineté kanak.



En outre-mer, la vie coûte trop 
cher. Face à ce constat, une réponse 
syndicale coordonnée s’impose.
En Martinique, en Guadeloupe, à La 
Réunion, en Guyane, à Mayotte, en 
Kanaky et en Polynésie, partout dans 
les territoires français d’outre-mer, 
les travailleur·ses font face au même 
problème : les prix sont beaucoup 
trop élevés. Les courses alimentaires, 
le carburant, les médicaments, les 
matériaux pour se loger – tout coûte 
entre 30 et 50 % plus cher qu’en 
métropole, selon les territoires et 
les produits. Et ce sont toujours les 
mêmes qui trinquent : les salarié·es, 
les familles ouvrières, les quartiers 
populaires.

Ce n’est pas nouveau. En 2009, les 
grandes grèves générales en Marti-
nique et en Guadeloupe avaient mis 
un mot sur cette réalité : la « pwo-
fitasyon ». Après quarante jours de 
grève générale, des accords avaient 
été signés. Mais quelques années 
plus tard, on recommence depuis le 
début, parce que rien n’a changé en 
profondeur. Entre novembre 2021 et 
mars 2022, à nouveau les popula-
tions de ces deux îles sont descen-
dues dans la rue.
Pourquoi ? Parce que les causes sont 
structurelles. Les territoires d’outre-
mer dépendent massivement des 
importations. Les circuits de distri-
bution sont verrouillés par quelques 

grands groupes qui font la pluie et 
le beau temps sur les prix. L’État ne 
régule pas. Les marges explosent, 
les salaires stagnent, et les travail-
leur·ses paient la note.
Ce qui évolue aujourd’hui, c’est que, 
sur proposition de la CGT, plusieurs 
organisations syndicales des terri-
toires ultramarins avec lesquelles 
nous sommes en lien ont fait le choix 
de s’unir. Elles s’organisent désor-
mais pour élaborer une réponse com-
mune. C’est d’ailleurs la dynamique 
que la CGT impulse depuis plusieurs 
mois aux côtés de ses partenaires en 
outre-mer.

Les CPOM : c’est quoi, concrètement ?
La CGT n’est pas directement pré-
sente en outre-mer. Elle travaille 
avec des confédérations syndicales 
dans chaque territoire : la CGTR à La 
Réunion, la CGTM en Martinique, la 
CGT-Ma à Mayotte, la CGT-G en Gua-
deloupe, l’UTG en Guyane, l’USTKE 
en Nouvelle-Calédonie et O OE TO 
OE RIMA en Polynésie. En dehors de 
la Guadeloupe, ces liens sont struc-
turés au travers de conventions de 

partenariat avec les 6 autres organi-
sations.
Il faut être clair sur ce que c’est et 
ce que ce n’est pas. Ces 6 organisa-
tions ayant signé une convention 
ne sont pas des « sections » ; des 
« branches » ou des « UD » de la 
CGT. Ce sont des confédérations in-
dépendantes, avec leurs propres di-
rigeant·es, leurs propres orientations, 
leurs propres militant·es et leurs 

propres structures. Elles décident 
elles-mêmes de leurs luttes, de leurs 
positions et orientations. Avec les 
CPOM, nous partageons des accords 
entre organisations égales : on tra-
vaille ensemble, on s’appuie mutuel-
lement, mais chacun garde sa liberté.
Ces conventions existent depuis 
plusieurs années. Elles ont été re-
mises à jour pour donner suite à la 
réforme sur la représentativité afin 

De la pwofitasyon aux 
plantations ivoiriennes : 
face à l’héritage colonial 
de GBH, construire une 
riposte syndicale de 
l’Outre-mer à l’Afrique
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que les voix de nos camarades ul-
tramarin·es soient toujours portées 
au niveau de la métropole. Elles 
définissent également des axes de 
travail communs : formations syndi-
cales, échanges de pratiques entre 

militant·es, soutien dans les conflits 
sociaux, positions communes dans 
les instances internationales. Dans 
les faits, c’est dans le travail quo-
tidien, dossier par dossier, réunion 
par réunion, que ces liens prennent 

leur sens. Et c’est ce cadre-là ce qui 
a permis de construire, progressive-
ment, une réponse commune sur la 
question de la vie chère.

Un cahier revendicatif commun : 
pourquoi c’est important
L’idée de départ est simple. Chaque 
organisation syndicale d’outre-mer 
se battait sur les mêmes problèmes 
– les prix, les salaires, le logement, 
la santé – mais sans coordination. 
Face aux mêmes grands groupes 
économiques, dans des territoires 
qui partagent les mêmes difficultés. 
Se battre séparément, c’est s’affai-
blir. Se battre ensemble, c’est peser 
autrement.
C’est pourquoi les organisations 
partenaires ont construit un cahier 
revendicatif commun, un document 
qui rassemble leurs exigences par-
tagées et qui parle d’une seule voix 
face aux employeur·ses et aux pou-
voirs publics. Ce cahier est organisé 
autour de cinq axes.
Les salaires et les minima so-
ciaux : les travailleur·ses d’outre-
mer subissent une double peine, 
des salaires généralement plus bas 
que dans l’Hexagone, dans des ter-
ritoires où tout coûte plus cher. La 
revendication, c’est un alignement 
réel des revenus et des prestations 
sociales, calculé sur les prix locaux, 
pas sur des moyennes nationales 
qui ne correspondent pas à la réali-
té du terrain.
La solution passe par le salaire, 
seule « variable » réelle pour capter 
la plus-value réalisée par notre force 
de travail.
La crise du logement en outre-
mer est grave : habitats indignes, 
spéculation foncière, manque criant 
d’investissement public. À Mayotte, 
s’ajoute une situation particulière : 
des milliers de familles vivent sur 
des terrains dont le statut juri-
dique est flou, entre droit français 
et droits coutumiers. Cette situa-
tion est encore aggravée par le 
passage du cyclone Chido, qui a 
détruit ou fortement endommagé 

de nombreux habitats précaires, 
accentuant la vulnérabilité des po-
pulations et mettant à nu l’insuffi-
sance des politiques de prévention 
et d’aménagement. La revendica-
tion, c’est d’exiger un véritable plan 
d’investissement dans le logement 
social et les équipements collectifs, 
à la hauteur des besoins.
Dans ce contexte, la CGT a égale-
ment pris ses responsabilités en 
organisant une solidarité financière 
concrète pour soutenir les popu-
lations touchées par le 
cyclone et les organisa-
tions locales, en com-
plément des exigences 
portées vis-à-vis des 
pouvoirs publics.
Le transport et la mo-
bilité : prendre l’avion 
entre la Martinique et 
Paris, entre La Réunion 
et Mayotte, coûte une 
fortune. Ce n’est pas 
de la mobilité pour les 
travailleur·ses, c’est un 
privilège. Nous posons 
désormais clairement 
le sujet : la mobilité est 
un droit, pas un mar-
ché. Mais nous devons 
également porter le 
droit à la mobilité dans 
les territoires pour que 
l’État investisse dans 
des transports en com-
mun locaux et adaptés 
aux besoins des popu-
lations.
Les prix et le pouvoir 
d’achat : c’est le cœur 
du sujet. Les grandes 
surfaces et les groupes 
de distribution pra-
tiquent des marges qui 
ne sont ni transparentes 

ni justifiées. La revendication, c’est 
une régulation publique sérieuse, 
avec une vraie transparence sur les 
prix de revient et les prix de vente, 
et une action concrète contre les 
positions de monopole.
L’accès à la santé : déserts mé-
dicaux, délais de prise en charge, 
restes à charge importants – les 
inégalités sanitaires en Outre-mer 
sont réelles et documentées. Elles 
aussi font partie des exigences 
communes.

Les organisations 
partenaires ont 
construit un cahier 
revendicatif 
commun organisé 
autour de cinq 
axes : salaires et 
minima sociaux, 
logement, 
transport et 
mobilité, prix et 
pouvoir d’achat, et 
accès à la santé.
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GBH : une responsabilité majeure de la vie chère

1. https://www.lemonde.fr/planete/article/2009/06/24/l-inquietant-parcours-du-chlordecone-perdu_1210725_3244.html
2. Cf. le rapport (F. GAY) sur les aides publiques aux entreprises et l’audition du groupe Hayot : https://videos.senat.fr/
video.5226202_67e664f562d65.aides-aux-entreprises--audition-du-groupe-bernard-hayot
3. « Publication des comptes du Groupe Bernard Hayot : une action en justice synonyme de déclencheur » : https://la1ere.franceinfo.
fr/guadeloupe/publication-des-comptes-du-groupe-bernard-hayot-une-action-en-justice-synonyme-de-declencheur-1576381.html

La vie chère, ça n’arrive pas tout seul. 
Il y a des causes, et ces causes ont 
des noms. L’un des acteurs les plus 
importants dans ce dossier, c’est le 
Groupe Bernard Hayot – GBH.
GBH, c’est un grand groupe écono-
mique qui contrôle une énorme par-
tie de la distribution alimentaire, de 
l’automobile, dans les grandes sur-
faces en Martinique, en Guadeloupe, 
à La Réunion, à Mayotte, en Guyane. 
Et depuis quelques années, il se dé-
veloppe aussi en Afrique de l’Ouest, 
notamment en Côte d’Ivoire. Ce 
groupe est issu des béké·es – les fa-
milles blanches créoles héritières de 
l’économie triangulaire de l’esclavage 
et reconverties dans l’économie colo-
niale de la culture de la canne à sucre, 
des bananes, etc., qui ont ensuite in-
vesti dans le commerce et la distribu-

tion. Ce passé n’est pas anecdotique : 
il explique comment certains groupes 
ont pu verrouiller des pans entiers de 
l’économie ultramarine pendant des 
décennies et s’enrichir sur le dos des 
populations.
Ce verrouillage économique s’est 
aussi exercé au détriment de la santé 
des travailleur·ses et des populations. 
La famille Hayot a joué un rôle cen-
tral dans l’affaire du chlordécone, ce 
pesticide utilisé massivement dans 
les bananeraies antillaises, interdit 
en France en 1990 mais dont l’usage 
a été prolongé jusqu’en 1993 par 
dérogations gouvernementales ob-
tenues sous pression des planteurs. 
Résultat : une contamination durable 
des sols, des eaux, des chaînes ali-
mentaires, et un taux de cancer de 
la prostate parmi les plus élevés au 

monde en Martinique et 
en Guadeloupe. Une ca-
tastrophe sanitaire dont 
les effets se mesurent en-
core aujourd’hui, et dont 
les responsabilités – éco-
nomiques et politiques – 
restent largement impu-
nies.
Ce scandale ne se limite 
pas aux Antilles et ne se 
limite pas au passé. Selon 
un rapport parlementaire 
de l’Office d’évaluation 
des choix scientifiques 
et technologiques publié 
dès 2009 et relayé par Le 
Monde, le chlordécone 
a également été utilisé 
au Cameroun et en Côte 
d’Ivoire1. Ce fait, resté lar-
gement ignoré, prend au-
jourd’hui une résonance 
particulière : c’est préci-
sément en Côte d’Ivoire 
que GBH développe au-
jourd’hui ses plantations 
bananières. Cette question 
ne relève donc pas du pas-
sé. Nous la posons claire-
ment : quels produits phy-

tosanitaires sont utilisés de nos jours 
dans ces plantations ? Dans quelles 
conditions de protection pour les tra-
vailleur·ses ? Les normes appliquées 
en Afrique de l’Ouest sont-elles les 
mêmes que celles qui s’appliquent 
en France et dans les territoires ul-
tramarins ? Pourquoi le gouverne-
ment ivoirien ne ratifie-t-il pas 
la convention 184 de l’OIT sur la 
sécurité et la santé dans l’agricul-
ture ?
Nous n’avons pas de réponse à ce 
jour. Et c’est précisément l’absence de 
transparence, l’opacité des comptes 
consolidés du groupe, l’impossibilité 
pour les syndicats de peser à l’échelle 
du groupe, qui rendent ces questions 
si préoccupantes.
Le problème avec GBH, c’est préci-
sément sa taille et sa présence dans 
plusieurs territoires à la fois. Quand 
un syndicat en Martinique veut l’at-
taquer sur ses marges, le groupe 
peut jouer sur ses filiales en Guade-
loupe ou à La Réunion. Les comptes 
du groupe ne sont pas consolidés de 
façon transparente2,3. Les syndicats 
locaux et ivoiriens manquent d’in-
formation et de moyens pour peser.
C’est pourquoi l’un des objectifs 
centraux de la démarche avec nos 
camarades, c’est la création d’un 
comité de groupe chez GBH. L’ob-
jectif est clair : réunir les délégué·es 
syndicaux·les présent·es dans les dif-
férentes entités du groupe, en Marti-
nique, en Guadeloupe, à La Réunion, 
à Mayotte, et pourquoi pas jusqu’aux 
camarades ivoirien·nes qui subissent 
des conditions de travail et des sa-
laires indignes – pour qu’elles et ils 
partagent les informations, com-
parent les conditions de travail et les 
salaires, et parlent d’une seule voix 
face à la direction du groupe. C’est ce 
que font déjà les comités d’entreprise 
européens pour les multinationales 
qui opèrent en Europe. Il n’y a pas 
de raison que les travailleur·ses des 
Outre-mer et d’Afrique de ce groupe 
ne puissent pas faire la même chose.

L’un des objectifs 
de la démarche 
est la création d’un 
comité de groupe 
chez GBH, pour que 
les délégué·es dans 
les différentes entités 
partagent les 
informations et 
parlent d’une seule 
voix face à la 
direction.

https://www.lemonde.fr/planete/article/2009/06/24/l-inquietant-parcours-du-chlordecone-perdu_1210725_3244.html
https://videos.senat.fr/video.5226202_67e664f562d65.aides-aux-entreprises--audition-du-groupe-bernard-hayot
https://videos.senat.fr/video.5226202_67e664f562d65.aides-aux-entreprises--audition-du-groupe-bernard-hayot
https://la1ere.franceinfo.fr/guadeloupe/publication-des-comptes-du-groupe-bernard-hayot-une-action-en-justice-synonyme-de-declencheur-1576381.html
https://la1ere.franceinfo.fr/guadeloupe/publication-des-comptes-du-groupe-bernard-hayot-une-action-en-justice-synonyme-de-declencheur-1576381.html
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La dimension africaine : quand la solidarité 
traverse les océans

4. Deux groupes français se partagent la quasi-totalité de la filière bananière ivoirienne d’exportation : la Compagnie fruitière, via 
sa filiale SCB, qui couvre 75 % de la production nationale, et GBH, via ses filiales Banaci et Bacibam, qui en représente 25 %. Cette 
production est destinée en premier lieu au marché français, qui absorbe chaque année entre 50 et 60 % des exportations ivoi-
riennes de bananes, faisant de la Côte d’Ivoire le premier fournisseur de France (environ 33 % des importations françaises totales). 
Sources : Compagnie Fruitière, site officiel ; FAO, Banana Market Review 2023 – https://openknowledge.fao.org/server/api/core/
bitstreams/1085e3ed-0f37-4e7d-848d-cdfe203be158/content

Le travail sur GBH a donc natu-
rellement ouvert une porte vers 
l’Afrique. En Côte d’Ivoire, la CGT 
travaille avec la FESACI-CG. Cette 
organisation syndicale traverse une 
période très difficile car le gouver-
nement ivoirien cherche à l’étran-
gler : procédures judiciaires, saisie 
de locaux et de comptes en banque, 
tentative de remplacer sa direction 
par une équipe plus docile… Et der-

nièrement, assignations à compa-
raître du SG devant les tribunaux, 
où il risque désormais des peines 
de prison. Cette solidarité n’est 
pas séparée du dossier vie chère : 
un groupe capitaliste comme GBH 
opère des Antilles à Abidjan, et les 
travailleur·ses qui lui font face ont 
intérêt à se coordonner. C’est ça, 
l’internationalisme syndical concret, 
pas des discours, mais du travail 

en commun. Des premiers contacts 
sont pris entre nos camarades mar-
tiniquais·es et ivoirien·nes pour ré-
fléchir ensemble afin de construire 
une riposte commune, qui peut 
débuter au travers d’un comité de 
groupe, mais aussi par la base où la 
FESACI-CG a des militant·es dans les 
plantations de bananes et d’ananas 
cultivés pour l’export vers l’Europe 
et pour notre consommation4.

La conférence de presse d’avril : 
une étape, pas une fin
Tout ce travail converge vers une 
première échéance concrète : une 
conférence de presse prévue le 
29 avril 2026 lors du CCN, au cours 
de laquelle les organisations parte-
naires, CGTR, CGTM, CGT-Ma, et la 

CGT, présenteront publiquement le 
cahier revendicatif commun et af-
ficheront ensemble l’unité de leur 
démarche. Ce n’est pas un abou-
tissement, c’est un point d’appui. 
L’objectif reste le même : construire 

un rapport de force qui dure, et 
dire clairement que la vie chère en 
Outre-mer n’est pas une fatalité 
géographique, c’est le résultat de 
choix politiques et économiques qui 
ont des responsables.

Le 54e Congrès CGT : ancrer ces orientations 
dans la durée
Cette dynamique arrive à un mo-
ment important : le 54e Congrès, 
prévu à Tours en juin 2026. Plusieurs 
éléments du travail sur la vie chère 
et les Outre-mer y trouveront leur 
place dans le cadre de la première 
table ronde de notre journée inter-
nationale le dimanche 31 mai.
La participation de la FESACI-CG 
et de la CGT-M à cette table ronde 
sur les multinationales autour de 

cet axe GBH, et plus largement 
les orientations confédérales sur 
l’Outre-mer et l’international se-
ront autant d’occasions d’ancrer 
dans notre organisation ce qui 
se construit sur le terrain depuis 
quelques mois.
Les conventions de partenariats 
avec les CPOM ne doivent pas être 
de simples papiers administratifs 
qui dorment dans un tiroir afin de 

répondre à l’enjeu de la représenta-
tivité.
Elles sont le socle d’une pratique 
syndicale internationaliste qui 
se construit dans le temps long, 
dans le travail concret, dans les 
liens entre militants et organisa-
tions, sur le terrain. Le travail sur 
la vie chère et autour de GBH en 
est aujourd’hui une démonstration 
concrète.

https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/1085e3ed-0f37-4e7d-848d-cdfe203be158/content
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/1085e3ed-0f37-4e7d-848d-cdfe203be158/content


Les pays riches n’« aident » pas l’Afrique. Ils y investissent, y extraient, y contrôlent. 
La crise actuelle de l’aide publique au développement ne marque pas que la solidarité 
internationale recule. Elle confirme qu’elle n’a jamais été le principe directeur de ces 
politiques. Elle marque une recomposition des instruments de domination. La CGT doit 
nommer ce que d’autres euphémisent.

Le choc Trump : quand le masque tombe
Depuis janvier 2025, l’administration 
Trump a mis en œuvre le démantèle-
ment méthodique de l’aide extérieure 
américaine. L’USAID, l’agence fédérale 
qui gérait près de 40 milliards de dol-
lars annuels de programmes à l’inter-
national, a été purement et simple-
ment démantelée en 2025. Ses contrats 
ont été gelés, ses effectifs liquidés, ses 
missions interrompues du jour au len-
demain. Seule une fraction – moins de 
20 % des financements antérieurs – a 
été reprise par le Département d’État, 
et uniquement pour les programmes 
jugés « essentiels à la sauvegarde des 
vies » ou directement alignés sur les 
intérêts américains. Des programmes 
de santé, d’alimentation d’urgence, 
de lutte contre le VIH/Sida, la malaria 

et la tuberculose ont été coupés sans 
préavis. Les analystes estiment que 
ces coupes pourraient précipiter des 
millions d’Africain·es dans l’extrême 
pauvreté et provoquer des milliers de 
morts évitables.
Ce retrait de l’aide s’accompagne d’une 
recomposition diplomatique tout aus-
si brutale. En décembre 2025, près de 
trente ambassadeur·ices américain·es 
ont été rappelé·es dans le monde – la 
moitié en Afrique, dans quinze pays 
dont l’Algérie, le Cameroun, la Côte 
d’Ivoire, le Niger, le Nigeria, le Rwan-
da et le Sénégal. Ce n’est pas un dé-
sintérêt pour le continent : c’est une 
concentration des moyens sur les seuls 
pays jugés utiles à l’agenda « America 
First ».

Car la doctrine qui remplace l’aide est 
explicite : « trade not aid » – le com-
merce, pas la charité. En juillet 2025, 
Trump réunissait à la Maison Blanche 
les dirigeants du Gabon, de la Gui-
née-Bissau, du Liberia, de la Mauritanie 
et du Sénégal – tous pays disposant 
de ressources naturelles inexploitées. 
La même logique est à l’œuvre dans 
l’accord de paix entre le Rwanda et la 
RDC de décembre 2025, qui vise avant 
tout à sécuriser l’accès américain aux 
minerais stratégiques – cobalt, coltan, 
cuivre. Les États-Unis ne quittent pas 
l’Afrique : ils y restent militairement 
via l’AFRICOM et économiquement via 
la compétition pour les minerais cri-
tiques. Ils abandonnent l’humanitaire.

La France et l’Europe : l’érosion silencieuse
Si le retrait américain est brutal et vi-
sible, celui de la France et de l’Union 
européenne est plus insidieux, mais 
tout aussi réel. Les données officielles 

de l’OCDE publiées fin 2025 le confir-
ment avec une précision accablante.
En 2024, l’APD nette des pays membres 
du CAD (Comité d’aide au développe-

ment) de l’OCDE a atteint 214,5 mil-
liards de dollars – en baisse de 6 % 
en termes réels par rapport à 2023. 
C’est la première baisse après cinq 

L’aide publique  
au développement  
n’est pas de la charité : 
Afrique, dette et 
pillage organisé
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années consécutives de hausse. 
22 pays membres du CAD sur 32 ont 
réduit leur effort financier. L’OCDE 
projette une baisse supplémentaire 
comprise entre 9 % et 17 % en 2025, 
ce qui constituerait potentiellement 
la plus forte chute jamais enregistrée 
depuis que ces statistiques existent.
L’objectif de 0,7 % du RNB consacré 
à l’APD – fixé par l’Assemblée géné-
rale des Nations unies dès 1970 – ne 
reste respecté que par quatre pays : 
Norvège, Luxembourg, Suède 
et Danemark. Le ratio moyen des 
membres du CAD s’établit à 0,34 % 
en 2024. La France affiche 15,4 mil-
liards de dollars d’APD en 2024, soit 
0,48 % de son RNB – stagnant, loin 
de l’objectif de 0,7 % inscrit dans la loi 
de programmation du 4 août 2021. 
Auparavant 5e donatrice mondiale 
en volume, elle recule au 10e rang 
en proportion de sa richesse. La loi 
de finances adoptée fin 2024 pré-
voit 2,1 milliards d’euros de coupes 

supplémentaires sur l’APD en 2025. 
Dix pays européens ont annoncé en-
semble une réduction de 18 milliards 
de dollars entre 2023 et 2025.
Au niveau de l’Agence française de 
développement (AFD), le tableau est 
plus sombre encore. La baisse cumu-
lée des moyens budgétaires sur 2024, 
2025 et 2026 dépasse les 3 milliards 
d’euros. Les subventions de l’AFD ont 
été divisées par quatre en sept ans – 
passant de 1 milliard d’euros en 2018 
à 250 millions d’euros en 2026. Les 
ressources de l’AFD allouées aux ONG 
ont chuté de 66 %. Les premier·es im-
pacté·es sont les pays les moins avan-
cés et les organisations de la société 
civile, c’est-à-dire celles et ceux qui 
travaillent au plus près des popula-
tions les plus vulnérables. Pour les 
seules ONG françaises, ce sont près 
de 10 000 emplois qui sont menacés.
Un autre chiffre révèle l’ampleur de la 
distorsion : en 2024, 27,9 milliards de 
dollars d’APD – soit 13 % du total 

mondial – ont servi à financer l’ac-
cueil des réfugié·es dans les pays do-
nateurs eux-mêmes, sans quitter leur 
territoire. Ces montants, multipliés 
par trois depuis 2019, sont comptabi-
lisés comme aide au développement 
mais ne contribuent en rien aux pays 
bénéficiaires. L’aide au développe-
ment finance, en partie, les politiques 
migratoires des pays riches.
La structure même de l’aide fran-
çaise aggrave le tableau. Des travaux 
de Coordination SUD montrent que 
la hausse de l’APD française a été 
portée avant tout par la croissance 
des prêts – 87 % d’augmentation 
en termes réels entre 2015 et 2020, 
quand les dons n’augmentaient que 
de 31 %. Sous l’effet de cette orien-
tation, les secteurs sociaux de base 
– santé, éducation, eau – ne reçoivent 
en moyenne que 23,4 % des décais-
sements français, plaçant la France 
parmi les membres du CAD qui inves-
tissent le moins dans ces domaines.

La dette : outil de développement 
ou de domination ?
Il existe un chiffre que les discours 
officiels sur l’aide ne mentionnent 
jamais : l’Afrique devrait consacrer 
près de 90 milliards de dollars aux 
seuls remboursements de sa dette 
extérieure en 2026. C’est nettement 
plus que ce que l’ensemble de l’APD 
mondiale lui verse. En 2024, les États 
prêteurs ont perçu plus de rembour-
sements de dette des pays du Sud 
qu’ils n’ont versé de nouveaux finan-
cements. Le flux réel va du Sud vers le 
Nord – pas l’inverse.
La situation est le résultat d’une dy-
namique longue et construite. La 
dette publique africaine a doublé 
entre 2010 et 2024, principalement 
sous l’effet de chocs externes – pan-
démie, remontée des taux d’intérêt – 
dont l’Afrique n’est pas responsable. 
Aujourd’hui, 23 pays africains sont 
en situation de surendettement. 
Des pays comme le Ghana, le Kenya 
ou la Zambie consacrent entre 30 
et 50 % de leurs recettes fiscales 
au seul service de la dette, dépas-
sant largement leurs budgets cu-
mulés de la santé et de l’éducation. 
Et pour aggraver encore ce tableau, 

70 % des fonds climatiques ver-
sés à l’Afrique le sont sous forme 
de prêts, selon la Banque mondiale. 
L’Afrique doit s’endetter davantage 
pour s’adapter à un changement cli-
matique dont elle n’est pas histori-
quement responsable.
La dette africaine est aujourd’hui dé-
tenue à 43 % par des créanciers pri-
vés, à 34 % par des banques mul-
tilatérales (Banque mondiale, FMI), 
et à 23 % par des créanciers bila-
téraux : Chine en tête, puis France 
et Arabie saoudite. La France joue 
un rôle décisif qui dépasse son poids 
direct : elle préside et coordonne le 
Club de Paris, le groupe informel de 
créanciers occidentaux qui négocie 
collectivement les restructurations 
de dette des pays surendettés. Ses 
équipes appartiennent à la Direction 
générale du Trésor français. La France 
est à la fois créancière directe et ar-
bitre du système.
Le mécanisme est le suivant. Un pays 
africain est classé à risque élevé de 
surendettement. C’est précisément 
dans ce contexte qu’on lui propose 
un prêt concessionnel – comptabili-

sé comme APD dans les statistiques 
du pays donateur. Ce prêt finance le 
plus souvent une grande infrastruc-
ture dont les principales bénéficiaires 
économiques sont des entreprises du 
pays prêteur. Les populations locales 
héritent d’un équipement et d’une 
dette. Le pays emprunteur rembourse 
sur vingt ou trente ans, ce qui justifie 
ensuite des conditionnalités supplé-
mentaires, ce qui ouvre davantage 
ses marchés. Sur la période 2011-2021, 
la France a accordé 1,34 milliard de 
dollars de prêts bruts au Cameroun, 
dont 1,2 milliard après que le pays a 
été classé à risque élevé de surendet-
tement.
Lorsque ces pays se retrouvent en 
défaut, la situation empire encore. 
Les créanciers privés – les plus impor-
tants en volume – refusent réguliè-
rement de participer aux restructura-
tions de dette, tout en continuant à 
engranger des bénéfices. On estime 
à 14 milliards de dollars les béné-
fices réalisés par des créanciers 
privés sur des pays en défaut – 
Tchad, Ghana, Zambie notamment. Le 
Tchad a dû négocier trois fois sa dette 
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avec un seul créancier privé. La Zambie 
a attendu des années avant de parve-
nir à une restructuration, bloquée par 
ces mêmes créanciers. L’absence d’un 
mécanisme international contraignant 
de restructuration de la dette souve-
raine est un choix politique des pays 

riches – et notamment de la France.
Ce que nos partenaires syndicaux – du 
FESACI-CG en Côte d’Ivoire à COSATU 
en Afrique du Sud – dénoncent, c’est 
précisément cela : la dette comme 
continuation du colonialisme par 
d’autres moyens. La domination né-

ocoloniale s’exerce par le contrat, le 
prêt, la conditionnalité. Tout est volon-
taire en apparence. Tout est contraint 
en réalité. La CGT refuse cette confu-
sion.

Plans d’ajustement structurel : 
quand l’aide a servi à démanteler l’État
Pour comprendre pourquoi les États 
africains se trouvent aujourd’hui si dé-
munis face aux crises, il faut remonter 
aux plans d’ajustement structurel 
imposés par le FMI et la Banque mon-
diale aux pays africains à partir des an-
nées 1980 et tout au long des années 
1990-2000.
Condition sine qua non pour accéder 
à de nouveaux prêts ou à des restruc-
turations de dette, ces programmes 
imposaient aux États en difficulté de 
réduire massivement leurs dépenses 
publiques, de libéraliser leurs mar-
chés et de privatiser leurs entreprises 
et services d’État. Le tout présenté 
comme une thérapie de choc néces-
saire, un passage obligé vers le déve-
loppement.

Éducation, santé, eau, énergie, 
télécommunications, transports : 
des pans entiers de la fonction pu-
blique africaine ont été cédés à des 
opérateurs privés, souvent étrangers, 
souvent issus précisément des pays 
créanciers qui exigeaient ces réformes. 
Les résultats sont aujourd’hui docu-
mentés et accablants : explosion des 
coûts d’accès aux services essentiels 
pour les populations les plus pauvres, 
destruction méthodique des capacités 
administratives et techniques locales, 
fuite des compétences, aggravation 
des inégalités territoriales. L’État afri-
cain a été délibérément affaibli au 
nom de l’efficacité du marché – ce 
même État que les institutions inter-
nationales accusent aujourd’hui d’être 

corrompu ou défaillant, comme si elles 
n’avaient pas elles-mêmes organisé 
sa mise sous tutelle. Ce n’est pas une 
coïncidence. C’est une stratégie.
Et les mêmes institutions qui ont im-
posé ces politiques – FMI et Banque 
mondiale, dans lesquelles la France 
pèse comme actionnaire influent – 
continuent aujourd’hui de condition-
ner leurs financements climatiques et 
leurs restructurations de dette à des 
critères de « bonne gouvernance » 
et de « réformes structurelles » qui 
perpétuent exactement la même lo-
gique. On a détruit le service public. 
On exige maintenant qu’il soit effi-
cace. Et on prête de l’argent pour qu’il 
se reconstruise – à des conditions qui 
empêchent sa reconstruction.

L’APD n’a jamais été de la charité
Pour comprendre ce qui se passe vrai-
ment, il faut rompre avec la grille de 
lecture humanitaire. L’aide publique 
au développement est d’abord un 
instrument de politique étrangère. 
En France, cela s’est traduit dès les 
années 2000 par la doctrine officielle 
des « 3D » : défense, diplomatie, 
développement. Cette doctrine pose 
explicitement que les trois piliers sont 
indissociables : on « développe » là où 
on a des intérêts stratégiques à sécu-
riser, là où on veut maintenir une in-
fluence diplomatique, là où on déploie 
des forces militaires. Le développe-
ment n’est pas une fin en soi – il est 
un outil de stabilisation au service de 
la puissance française.
Le Conseil présidentiel pour les par-
tenariats internationaux (CPPI) d’avril 
2025 a confirmé cette dérive. En poin-
tant les « dépendances de l’aide » sans 
prendre la peine de les définir, il a ava-

lisé un nouveau paradigme : celui de 
l’« investissement solidaire et durable ». 
Derrière cet euphémisme se cache la 
pure et simple promotion des intérêts 
de quelques champions industriels 
français sur les marchés extérieurs. 
L’APD redevient ainsi liée – c’est-à-
dire conditionnée à l’achat de biens 
et services auprès des entreprises du 
pays donateur – au profit d’une poi-
gnée d’industriels et au détriment du 
plus grand nombre. La solidarité in-
ternationale ne saurait se résumer à la 
conclusion de grands contrats.
L’Union européenne ne fait pas 
mieux. Son programme phare « Glo-
bal Gateway », lancé en 2021 avec 
l’ambition de mobiliser 300 milliards 
d’euros, mobilise en réalité les bud-
gets de l’APD européenne – dont la 
mission première selon les traités est 
« la réduction et l’éradication de la pau-
vreté » – au profit des intérêts géopo-

litiques et commerciaux de l’UE. Une 
analyse d’Eurodad, Counter Balance et 
Oxfam portant sur 40 projets phares 
révèle que 25 bénéficiaient à au moins 
une entreprise européenne : Siemens, 
Suez, TotalEnergies, Orange, Nokia. Le 
« Business Advisory Group » du pro-
gramme, composé de 59 grandes en-
treprises européennes, dispose d’une 
influence structurellement supérieure 
à celle des organisations de la société 
civile des pays bénéficiaires. Les pro-
jets du Global Gateway sont présents 
dans 29 des 37 pays pauvres très en-
dettés.
Ce glissement vers la promotion des 
intérêts économiques se lit aussi dans 
la gestion interne de l’AFD elle-même. 
Alors que l’agence réalise un résultat 
net positif de 400 millions d’euros en 
2025 – preuve que son modèle éco-
nomique est sain – l’État prélève sur 
ses bénéfices un dividende de 20 %, 
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qu’il envisage de porter à 30 voire 
35 %. Pendant ce temps, des plans de 
réduction d’effectifs sont engagés, 
avec 68 postes supprimés en 2026 et 
des scénarios qui évoquent jusqu’à 

400 à 800 suppressions sur les 3 000 
que compte l’agence, et le recours au 
cabinet Ernst & Young pour piloter ce 
plan d’économies. L’État utilise l’AFD 
comme une vache à lait tout en ré-

duisant ses capacités opérationnelles. 
Le syndicat CGT de l’AFD a alerté les 
parlementaires sur cette contradic-
tion fondamentale.

Extractivisme : ce qu’on prend, 
pas ce qu’on donne
Pendant que l’APD se réduit et que la 
dette s’alourdit, les flux financiers en 
sens inverse – du Sud vers le Nord – 
continuent de croître. L’Afrique est un 
continent qui, globalement, exporte 
des richesses vers le reste du monde. 
Les ressources extractives – pétrole, 
gaz, minerais stratégiques, terres 
rares – quittent le continent, trans-
formées et valorisées ailleurs, avec 
des retours fiscaux dérisoires pour 
les États producteurs. En 2023, 38 % 
des recettes budgétaires des pays 
du Sud global étaient consacrées au 
service de la dette. Prenons les mi-
nerais critiques : le cobalt congolais, 
l’uranium nigérien, le lithium malien. 
La transition énergétique mondiale 

repose massivement sur l’extraction 
de ces ressources en Afrique. Mais 
qui contrôle les mines ? Des multi-
nationales françaises, européennes, 
chinoises et américaines. Qui traite 
les minerais ? Les industries du Nord 
et d’Asie. Qui fabrique les batteries 
et les panneaux solaires ? Encore les 
pays industrialisés. Les travailleur·ses 
africain·es qui extraient ces matières 
premières dans des conditions sou-
vent dangereuses, sans droits syndi-
caux garantis, voient partir la valeur 
de leur travail vers des actionnaires 
qui ne mettront jamais le pied dans 
une mine. Ce pillage se donne désor-
mais un habillage « vert ». Le corridor 
de Lobito – liaison ferroviaire Ango-

la-RDC-Zambie soutenue par l’UE et 
les États-Unis – est présenté comme 
un projet de développement régional. 
Les observateurs y voient avant tout 
une autoroute pour les minerais cri-
tiques. Les principaux investisseurs – 
Trafigura, Mota-Engil, Vecturis – sont 
des acteurs privés internationaux, 
pas des États africains souverains. 
TotalEnergies en Afrique de l’Ouest 
et de l’Est, Orange/Sonatel au Sé-
négal, les groupes miniers au Sahel : 
le modèle est constant. On extrait, 
on exporte la valeur, on rapatrie les 
profits. On laisse sur place des dégâts 
environnementaux et des inégalités 
criantes. C’est ce que le mouvement 
social africain appelle l’extractivisme.

Philanthrocapitalisme : les multinationales 
reprennent la main
Alors que l’APD publique recule, une 
autre dynamique monte en puissance : 
le philanthrocapitalisme. Des fon-
dations d’entreprises se positionnent 
comme actrices du « développe-
ment » en Afrique. Le Global Gateway 
institutionnalise ce glissement : son 
« Business Advisory Group » réunit 
des multinationales – TotalEnergies, 
Bayer, Siemens, Orange – qui siègent 
dans les instances de gouvernance 

du programme et figurent parmi les 
bénéficiaires de contrats. Entre 2012 
et 2024, les montants mobilisés au-
près du secteur privé par le biais d’in-
terventions publiques de finance-
ment du développement ont dépassé 
600 milliards de dollars, atteignant 
un pic de 77 milliards en 2024 – une 
privatisation croissante de l’aide que 
l’OCDE elle-même documente.
Il faut analyser ce phénomène pour 

ce qu’il est : une privatisation de 
l’aide internationale, qui transfère le 
pouvoir de décision des États vers 
des acteurs privés qui ne rendent de 
comptes qu’à leurs actionnaires. La 
CGT refuse cet amalgame. L’action 
sociale durable ne peut pas reposer 
sur la bonne volonté des capitalistes. 
Elle repose sur des droits, des coti-
sations, des services publics – et des 
rapports de force syndicaux.

Ce que la CGT dit et revendique
Face à ce tableau, la CGT porte une 
lecture cohérente et des exigences 
concrètes.
Premièrement, l’APD publique doit 
être maintenue, augmentée et pro-
fondément réorientée. La CGT exige 
que la France honore ses engage-
ments internationaux – 0,7 % du 

RNB – avec une APD orientée vers les 
besoins des populations, sous forme 
de dons plutôt que de prêts, concen-
trée sur les pays les moins avancés 
et les secteurs sociaux de base. Les 
coupes prévues pour 2025 – 2,1 mil-
liards d’euros en France, 18 milliards 
collectivement en Europe – doivent 

être annulées.
Deuxièmement, la dette illégitime 
et insoutenable des pays africains 
doit faire l’objet d’annulations réelles, 
par tous les créanciers – y compris 
privés. La France, coordinatrice du 
Club de Paris et actionnaire influent 
du FMI et de la Banque mondiale, 
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doit utiliser ce levier pour imposer des 
restructurations équitables incluant 
les créanciers privés qui s’y soustraient 
systématiquement.
Troisièmement, il faut rompre avec 
la logique des 3D. Nous exigeons une 
APD découplée des intérêts géostraté-
giques français et des débouchés pour 
les entreprises nationales. Le Global 
Gateway européen, dans sa forme ac-
tuelle, doit être refondé pour servir les 
populations du Sud et non les multina-
tionales du Nord.
Quatrièmement, les multinationales 
actives en Afrique doivent être sou-
mises à un véritable devoir de vigi-
lance – fiscal, social, environnemental. 
Le droit à l’optimisation fiscale au dé-
triment des finances publiques afri-
caines, le contournement des droits 
syndicaux dans les zones franches, 
la captation des rentes extractives : 
tout cela doit être combattu par des 
normes contraignantes.
Cinquièmement, et c’est peut-être 
la question stratégique la plus déli-
cate que la CGT doit se poser : quelle 
posture adopter vis-à-vis de l’APD 
elle-même en tant qu’acteur syndical 
international ?
Nous venons de le démontrer : l’APD 
est un outil de politique étrangère, un 
instrument de soft power, un vecteur 

d’intérêts économiques et géostraté-
giques des pays du Nord. Ce constat 
est solide, documenté, assumé. Mais il 
ne suffit pas à trancher une question 
qui mérite d’être posée sans dogma-
tisme : faut-il pour autant refuser 
d’utiliser cet outil ?
La tentation du refus est compréhen-
sible. Se financer via des dispositifs 
d’APD, c’est risquer de légitimer un sys-
tème que l’on critique, de conditionner 
son action à des priorités fixées par des 
États ou des agences dont les intérêts 
ne coïncident pas avec ceux des tra-
vailleur·ses. C’est aussi s’exposer à une 
forme de dépendance financière qui 
peut, à terme, orienter les choix po-
litiques d’une organisation syndicale 
vers ce qui est finançable plutôt que 
vers ce qui est nécessaire. Ce risque est 
réel. Il a été vécu par de nombreuses 
ONG qui, à force de s’adapter aux 
conditionnalités des bailleurs, ont pro-
gressivement perdu leur autonomie de 
parole et d’action.
Mais le refus par principe a aussi un 
coût. L’argent de l’APD existe. Il cir-
cule. Il finance des projets. La ques-
tion est de savoir qui décide de ce 
qu’il finance et dans quel sens. Si les 
organisations syndicales du Sud, nos 
partenaires peuvent bénéficier de pro-
jets de formation syndicale, de renfor-

cement de capacités, d’appui juridique 
à la négociation collective, financés 
via des dispositifs d’APD coconstruits 
avec la CGT – projets ancrés dans nos 
valeurs, orientés vers l’autonomie des 
organisations et non vers leur domes-
tication – refuser par dogmatisme cet 
outil serait abandonner le terrain à 
d’autres acteurs moins scrupuleux sur 
les orientations.
La vraie question n’est donc pas 
« l’APD ou pas », mais : à quelles 
conditions, avec quelle gouvernance, 
selon quels critères d’évaluation, et 
avec quelle vigilance permanente sur 
notre indépendance politique ? La CGT 
doit se doter d’une doctrine claire sur 
ce point : ni naïveté sur la nature de 
l’outil, ni posture puriste qui laisse-
rait nos camarades du Sud sans appui 
concret. Il s’agit d’utiliser l’APD là où 
elle se trouve, en la pliant à nos orien-
tations plutôt qu’en pliant nos orien-
tations à ses conditionnalités – ce qui 
suppose une capacité de négociation 
forte, une transparence totale sur les 
financements, et une évaluation régu-
lière des projets par les organisations 
partenaires elles-mêmes. C’est à cette 
condition que la solidarité syndicale 
internationale cesse d’être incanta-
toire pour devenir opérationnelle.

Conclusion
Le monde ne manque pas de richesses. 
Il manque de justice dans leur dis-
tribution. L’Afrique n’est pas pauvre 
parce que ses populations sont inac-
tives ou ses États défaillants. Elle est 
appauvrie par des siècles de prédation 
coloniale, prolongée par des décennies 
de néocolonialisme économique, de 
dette structurante, de plans d’ajuste-
ment qui ont délibérément démantelé 
ses États, de termes de l’échange dé-
favorables, et de multinationales qui 
externalisent les coûts sociaux et en-
vironnementaux tout en internalisant 
les profits.
Les données officielles de l’OCDE pour 
2024 le confirment : première baisse 
de l’APD mondiale depuis cinq ans, 
90 milliards de dollars de rembourse-
ments de dette attendus en 2026 pour 
l’Afrique seule, projections catastro-
phiques pour 2025. Ce n’est pas une 
tendance conjoncturelle. C’est un choix 

politique. Les puissances du Nord ne 
quittent pas l’Afrique. Elles y restent 
– différemment. Et elles comptent sur 
notre silence ou notre confusion pour 
y rester sans résistance.
Il faut le rappeler : l’APD n’est pas née 
du hasard. Elle a été conçue au lende-
main de la Seconde Guerre mondiale, 
dans le dialogue renouvelé entre ex-
pays colonisateurs et pays colonisés, 
avec un objectif explicite : bâtir la 
paix par des relations de solidarité 
entre nations. Démanteler l’APD au-
jourd’hui, ce n’est donc pas seulement 
abandonner des populations vulné-
rables. C’est porter atteinte à un mo-
dèle de société dont la solidarité est un 
pilier fondateur. Les attaques contre 
l’APD – qu’elles viennent de Trump, 
de gouvernements européens ou de la 
droite française – sont aussi des coups 
portés à ce principe universel, conçus 
pour le disqualifier et le rendre inte-

nable politiquement. Leur force tient à 
notre silence. Notre réponse doit être 
à la hauteur.
Au cœur de cette note se trouve une 
question que la CGT ne peut pas es-
quiver : que fait-on de l’APD ? Pas 
seulement comme objet de critique 
– nous avons montré ce qu’elle est 
vraiment – mais comme enjeu straté-
gique pour notre solidarité internatio-
nale. Si nous dénonçons l’APD comme 
instrument de domination et que nous 
refusons simultanément d’en faire un 
outil de contre-pouvoir, nous laissons 
le champ libre à ceux qui s’en servent 
sans scrupule. Si nous l’utilisons sans 
doctrine ni vigilance, nous risquons 
d’être absorbé·es par la logique que 
nous combattons. C’est dans cet es-
pace de tension, entre critique radicale 
et pragmatisme militant, que la CGT 
doit élaborer sa position. L’APD ne se 
refuse pas. Elle se conquiert.
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À la suite des révoltes populaires 
et du déclenchement des bom-
bardements israélo-américains, 
peux-tu me dire quelle est la 
situation actuelle en Iran ?

Un profond mouvement de révolte 
sociale et politique traversait l’Iran, 
et il continue de marquer la socié-
té iranienne malgré la guerre et la 
répression systémique. En près d’un 
demi-siècle, la République islamique 
a instauré un système marqué par la 
répression et de fortes inégalités, 
creusant un fossé durable entre le 
pouvoir et la majorité de la société. 
Malgré cela, cette majorité consti-
tue la principale force d’érosion du 
régime, à travers les mobilisations 
sociales, les luttes dans les lieux de 
travail et une désobéissance diffuse 
au quotidien.
Le soulèvement de décembre 2025 
et janvier 2026 en a marqué le point 
culminant, suivi d’une répression 
d’une violence inédite, faisant des 
dizaines de milliers de morts, de 
blessé·es et de disparu·es.
Alors que la société restait sous le 
choc, l’attaque conjointe des États-
Unis et d’Israël a ouvert une nou-
velle phase de violence. Les bom-
bardements ont causé des milliers 
de victimes civiles et des destruc-
tions massives : habitations, in-
frastructures, écoles et universités, 
établissements de santé et sites in-
dustriels… ont été lourdement frap-
pés. Des secteurs entiers de l’écono-
mie ont été paralysés, entraînant 
l’arrêt de la production et la mise au 
chômage de centaines de milliers de 
travailleur·ses.
La guerre a également aggravé une 
crise économique déjà aiguë, avec 
une flambée des prix et une exten-

sion de la précarité. Dans le même 
temps, la militarisation du pouvoir 
s’est accentuée, avec une intensifi-
cation des arrestations, emprison-
nements et exécutions. Les classes 
populaires – travailleur·ses, retrai-
té·es, chômeur·ses – subissent ainsi 
une triple violence : répression poli-
tique, guerre et dégradation sociale 
extrême, tandis que les possibilités 
de mobilisation sont désormais lar-
gement paralysées, y compris du 
fait des restrictions d’accès à Inter-
net.

Qui sont les principaux acteurs 
des récentes protestations ?

Le mouvement de décembre 2025 
et janvier 2026 est déclenché par 
une grève partielle des 
commerçant·es du ba-
zar de Téhéran, dans un 
contexte de dévalua-
tion brutale de la mon-
naie. Le gouvernement 
tente d’abord de conte-
nir la situation par des 
concessions fiscales.
La contestation s’étend 
rapidement aux univer-
sités, où les étudiant·es 
jouent un rôle central 
dans sa diffusion, avant 
de gagner les classes 
populaires à l’échelle du 
pays : travailleur·ses 
pauvres, précaires et 
chômeur·ses, hommes 
et femmes, fortement 
touché·es par la crise so-
ciale et économique.
L’embrasement des 
classes populaires s’ex-
plique notamment par 
la suppression progres-

sive des subventions aux ménages 
les plus pauvres, dans le cadre de la 
« chirurgie économique » officielle, 
sur fond de flambée des prix des 
produits essentiels.
Au-delà des facteurs conjoncturels, 
ce soulèvement s’enracine dans des 
causes structurelles profondes : po-
litiques néolibérales génératrices 
d’inégalités massives, salaires très 
bas, précarisation généralisée de 
l’emploi, chômage de masse, insé-
curité sociale, ainsi que répression 
et dictature.
Très vite, le mouvement devient 
majoritairement porté par les 
classes populaires, avec une place 
déterminante des jeunes issu·es de 
ces classes, qui en constituent le 
moteur principal.

Interview de Sarah 
Selami sur l’Iran, 
5 avril 2026

Un profond 
mouvement de 
révolte sociale et 
politique traversait 
l’Iran, et il continue 
de marquer la 
société iranienne 
malgré la guerre et 
la répression 
systémique.
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Quelles sont aujourd’hui les prin-
cipales revendications exprimées 
par les Iranien·nes ?

On peut affirmer qu’aujourd’hui, la 
principale revendication d’une large 
majorité de la population en Iran est 
la fin de la guerre en cours, au regard 
des conséquences que nous avons 
évoquées.
Si l’on se réfère toutefois au soulè-
vement de décembre 2025 et jan-
vier 2026, il convient de souligner 
qu’il a été réprimé avec une violence 
inédite, avant même que n’émergent 
des revendications « positives » clai-
rement formulées. Au début du mou-
vement, les slogans exprimaient sur-
tout les difficultés économiques et la 
dégradation des conditions de vie. 
Très rapidement, des mots d’ordre 
rejetant directement la République 
islamique se sont généralisés, par-
fois en articulant critique sociale et 
contestation politique, comme dans 
le slogan : « Pauvreté, corruption, vie 
chère, on ira jusqu’à la chute du ré-
gime. »
Des slogans en faveur du retour de 
la monarchie ont également été en-

tendus. Toutefois, ils ne 
traduisent pas toujours 
une adhésion à un pro-
jet politique structuré, 
mais relèvent souvent 
d’un manque d’alter-
native et d’un profond 
désarroi. Bien que cette 
tendance existe, elle 
demeure minoritaire 
et s’inscrit davantage 
dans un rejet du régime 
actuel que dans une 
vision politique cohé-
rente.
De manière générale, 
les revendications 
de « Pain et liberté » 
restent au cœur des 
mobilisations popu-
laires, même si ce sou-
lèvement s’est surtout 
exprimé comme un re-
fus de l’ordre existant, 
en l’absence d’alterna-
tive sociale et politique 
clairement formulée.

Existe-t-il actuelle-
ment des formes 
d’organisation ou de 

coordination, réseaux sociaux, col-
lectifs informels ?

Oui, il existe des formes d’organisa-
tion, reposant sur des réseaux de re-
lations sociales et des canaux numé-
riques, le plus souvent informels ou 
clandestins. Toutefois, la guerre les a 
aujourd’hui largement paralysés.
Avant le conflit, des réseaux infor-
mels de travailleur·ses – salarié·es et 
retraité·es – ainsi que d’étudiant·es 
jouaient un rôle important dans les 
mobilisations. À cela s’ajoutaient des 
groupes locaux d’entraide dans cer-
tains quartiers. Ces formes d’orga-
nisation rendaient les mouvements 
plus difficiles à réprimer, mais aus-
si plus complexes à coordonner à 
grande échelle.
Les réseaux sociaux numériques oc-
cupaient également une place cen-
trale dans la diffusion de l’informa-
tion, la coordination des actions et 
le contournement des mesures ré-
pressives. Or, la désorganisation ac-
tuelle de l’accès à Internet en limite 
fortement l’usage. Les échanges se 
poursuivent néanmoins, de manière 
plus restreinte, via des outils sécuri-

sés, des VPN ou des réseaux fermés. 
On retrouve ainsi un mode d’organi-
sation caractéristique des contextes 
fortement répressifs : horizontal, dis-
cret et résilient, mais aussi fragmenté 
et lent dans sa capacité de coordina-
tion.

Quelle est la situation actuelle des 
syndicats en Iran ?

Le déclenchement de la guerre a brisé 
net la dynamique des mobilisations 
ouvrières. À la veille du mouvement 
populaire de Dey 1404 (calendrier 
iranien), et jusque dans ses premiers 
jours, le pays connaissait pourtant 
une intensification notable des mo-
bilisations sociales des salarié·es. 
Dans des secteurs clés, notamment 
le pétrole, mais aussi l’industrie et 
les mines, des dizaines de milliers de 
travailleur·ses étaient engagé·es dans 
des actions collectives.
Les travailleur·ses contractuel·les, en 
particulier, se mobilisaient contre le 
système de sous-traitance. Dans cer-
tains sites pétroliers, des débrayages 
de quelques heures accompagnaient 
des rassemblements réguliers, tra-
duisant une montée en puissance 
vers des formes de mobilisation plus 
coordonnées et nationales.
La répression violente du mouve-
ment de Dey a d’abord relégué les 
luttes à l’arrière-plan, avant qu’un 
début de reprise de la mobilisation 
des salarié·es ne s’esquisse, vite brisé 
par le déclenchement de la guerre, le 
28 février. Le conflit a ensuite imposé 
de nouvelles priorités, suspendant de 
fait toute mobilisation.
La guerre a également affaibli les 
capacités d’organisation et les struc-
tures syndicales existantes, entra-
vant les dynamiques de coordination 
et désorganisant les réseaux de soli-
darité et d’action collective.

Avant la guerre, quels secteurs 
étaient les plus mobilisés (indus-
trie, transport, éducation, pétrole, 
etc.) ?

Entre le 22 novembre 2025 et le 19 fé-
vrier 2026 (les mois Azar, Dey et Bah-
man du calendrier iranien), les mobi-
lisations ouvrières et professionnelles 
en Iran évoluent dans un contexte 
politique marqué par la forte répres-
sion de la mobilisation populaire en 

Un État adossé aux 
intérêts du capital ne 
peut produire une 
démocratie 
substantielle. Les 
libertés démocratiques 
sont généralement 
conquises par les luttes 
sociales et demeurent 
fragiles tant que ces 
rapports sociaux 
capitalistes persistent.
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Dey, dont les effets se répercutent 
sur l’ensemble du champ social et 
professionnel durant Dey et Bah-
man. La dynamique reste fragmen-
tée mais structurée autour de foyers 
sectoriels différenciés.
Les retraité·es constituent un pôle 
stable de contestation, fondé sur 
des revendications récurrentes liées 
aux pensions et aux inégalités sala-
riales, dans une logique d’« usure ».
Le secteur de l’énergie (pétrole, 
gaz, pétrochimie) apparaît comme 
le principal foyer de conflictualité, 
avec des mobilisations massives 
et des grèves, notamment autour 
de la fin de la sous-traitance et de 
la sécurisation de l’emploi. Les in-
dustries et mines présentent des 
mobilisations plus localisées mais 
persistantes, tandis que les services 
publics et certains secteurs de ser-
vices reflètent une diffusion plus 
large de la contestation.
Trois niveaux se dégagent : mobili-
sations d’usure, foyers localisés et 
mobilisations massives. Azar corres-
pond à un pic, Dey à une extension, 
et Bahman à un reflux relatif, sans 
disparition des tensions structu-
relles.

Les grèves étaient-elles fré-
quentes ? Dans quels contextes 
apparaissaient-elles ?

Dans les mobilisations ouvrières en 
Iran, la grève constitue un mode 
d’action important, allant de formes 
brèves et intermittentes, telles que 
les grèves perlées, à des arrêts de 
travail prolongés. Parmi les cas les 
plus marquants figure la grève de 
la sucrerie de Haft-Tapeh en 2018, 
d’environ soixante-dix jours, contre 
la privatisation et pour une parti-
cipation ouvrière à la gestion, ainsi 
que celle des sidérurgistes d’Ahvaz 
(usines récemment détruites lors de 
bombardements israéliens), qui a 
duré trente-huit jours la même an-
née.
Les grèves sont principalement liées 
aux salaires, aux conditions de tra-
vail et à la sécurité de l’emploi, et 
s’intensifient en fin d’année ira-
nienne (avant le 20 mars), période 
marquée par l’accumulation des 
retards de paiement et des incerti-
tudes salariales. Les données d’Azar 
1404 (calendrier iranien), où elles 

représentent environ un cinquième 
des actions recensées, confirment 
cette dynamique. Les secteurs du 
sucre, de la métallurgie et de la pé-
trochimie concentrent ces conflits. 
En Dey et Bahman, les formes hy-
brides et les arrêts de travail pro-
gressent.
Enfin, l’absence de reconnaissance 
légale du droit de grève en Iran 
confère à ces mobilisations un ca-
ractère particulièrement conflictuel.

Existait-il des liens entre mobili-
sations sociales générales et 
mobilisations syndicales ?

La crise sociale de décembre 2025 
a donné lieu à une participation 
importante des travailleur·ses aux 
mobilisations populaires plus larges, 
dans lesquelles les revendications 
professionnelles ont été partielle-
ment absorbées.
Ces mobilisations générales, domi-
nées par des enjeux économiques, 
ont été largement portées par les 
classes laborieuses et précaires, in-
cluant des travailleur·ses formel·les 
et informel·les ainsi que des chô-
meur·ses, retraité·es. Toutefois, cet 
engagement est resté largement 
individuel, les organisations syndi-
cales et professionnelles se limitant 
à des déclarations de soutien.
Historiquement, les expériences 
internationales montrent que les 
organisations syndicales peuvent 
jouer un rôle décisif dans les mobi-
lisations générales lorsqu’elles dis-
posent d’une autonomie et d’une 
capacité de coordination. En Iran, 
en revanche, leur faible densité or-
ganisationnelle limite fortement 
leur capacité d’intervention. Elles 
interviennent le plus souvent a pos-
teriori, sous forme de soutien sym-
bolique, sans capacité d’orientation.

Les travailleur·ses indépen-
dant·es ou informel·les partici-
paient-elles et ils à des formes de 
mobilisation ?

En Iran, il n’existe pas de statistiques 
officielles exhaustives sur l’emploi 
informel, mais les estimations dis-
ponibles suggèrent qu’il représente 
une part très importante du marché 
du travail, potentiellement com-
parable à celle du secteur formel. Il 

concernerait environ 60 % des tra-
vailleur·ses, avec une présence légè-
rement plus élevée chez les femmes. 
Ce secteur occupe ainsi une place 
centrale dans l’économie iranienne, 
tout en concentrant des formes 
aiguës de précarité, en particulier 
pour les femmes et les jeunes actifs.
Les travailleur·ses informel·les, ex-
clu·es du droit du travail, exercent 
dans des secteurs variés – construc-
tion, industrie manufacturière, tra-
vail à domicile, commerce ambu-
lant, petit commerce, agriculture et 
emplois saisonniers – le plus sou-
vent dans le cadre de dispositifs de 
sous-traitance.
Ils et elles sont particulièrement 
présent·es dans les mobilisations 
populaires, mais leur dispersion et 
leur statut entravant toute structu-
ration syndicale durable.

Quelles transformations sociales 
ou politiques pourraient 
répondre aux revendications 
actuelles ?

Pour répondre aux revendications 
de « Pain et Liberté », une transfor-
mation profonde de l’ordre existant 
apparaît nécessaire. Un simple chan-
gement politique ou une démocra-
tie formelle ne saurait suffire. L’ex-
périence historique montre que la 
répression politique en Iran, comme 
ailleurs, est étroitement liée aux lo-
giques du capitalisme, fondées sur 
des bas salaires, la dégradation des 
conditions de travail et la limitation 
des droits collectifs afin de garantir 
l’accumulation du profit. Dans ce 
cadre, un État adossé aux intérêts du 
capital ne peut produire une démo-
cratie substantielle. Les libertés dé-
mocratiques – qui renvoient d’abord 
à la capacité des travailleur·ses à s’or-
ganiser et à agir collectivement – 
sont généralement conquises par 
les luttes sociales et demeurent fra-
giles tant que ces rapports sociaux 
capitalistes persistent. Dès lors, une 
transformation purement politique 
apparaît insuffisante : une reconfi-
guration des rapports sociaux et 
économiques, limitant le pouvoir du 
capital comme étape nécessaire vers 
son dépassement, ainsi qu’un élar-
gissant des droits sociaux et collec-
tifs, est nécessaire à une démocrati-
sation réelle.
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Quel rôle peut jouer la diaspora 
iranienne dans le soutien à la 
population et notamment aux tra-
vailleur·ses ?

La diaspora iranienne ne consti-
tue pas un bloc homogène, mais un 
espace politique traversé par des 
orientations diverses, de la droite et 
de l’extrême droite aux différentes 
tendances de la gauche. Elle reflète, 
sous d’autres formes, les dynamiques 
à l’œuvre en Iran.
Nous nous inscrivons dans le champ 
des forces de gauche, à partir d’une 
lecture de classe centrée sur les tra-
vailleur·ses et les classes populaires. 
Notre objectif est de rendre visibles 
les luttes sociales et politiques en 
Iran, souvent marginalisées dans les 
espaces médiatiques internationaux. 
Il s’agit de relayer ces mobilisations, 
d’en proposer une lecture politique 
et de renforcer les liens de solidari-
té avec les organisations syndicales 
et les forces progressistes à l’échelle 
internationale.
Dans cette perspective, nous sou-
tenons également les luttes des 
femmes, des minorités et les mo-
bilisations pour les droits démo-
cratiques, tout en dénonçant la ré-
pression exercée par la République 
islamique.

Parallèlement, certaines forces en 
exil, notamment monarchistes, dis-
posent de ressources médiatiques 
importantes leur permettant d’im-
poser leurs récits, ce qui appelle une 
critique claire de leurs projets poli-
tiques.
Enfin, l’exil ne constitue pas un es-
pace périphérique, mais prolonge les 
dynamiques politiques iraniennes 
et participe à la transformation des 
rapports de force, en Iran comme à 
l’international.

Quel rôle le gouvernement fran-
çais devrait-il jouer dans le 
contexte actuel de guerre qui se 
propage dans toute la région ?

Dès le déclenchement de la guerre, la 
France a déployé un porte-avions et 
des moyens militaires en Méditerra-
née orientale, dans le cadre de ses al-
liances avec les pétromonarchies du 
Golfe, étroitement liées aux intérêts 
de son industrie d’armement.
Cette présence n’est pas nouvelle : 
près de 5 000 soldat·es français sont 
déjà déployé·es en permanence au 
Moyen-Orient pour défendre les in-
térêts des grands groupes capita-
listes français – de TotalEnergies à 
Dassault, en passant par Vinci, Veolia 
ou CMA-CGM.

Si la France n’est pas en guerre, les 
conditions d’un basculement sont 
bien présentes. Le moindre incident 
– attaque de navires, pertes hu-
maines, ou répercussions sécuritaires 
en Europe – pourrait servir de pré-
texte à une escalade, nourrissant des 
campagnes nationalistes et va-t-en-
guerre.
Espérons, en tout état de cause, que 
la France évite toute dérive interven-
tionniste. Il serait souhaitable qu’elle 
adopte une position de non-enga-
gement, à l’image du gouvernement 
espagnol, qui refuse l’utilisation 
de ses bases et de son espace aé-
rien pour des opérations militaires 
au Moyen-Orient. Mieux encore, la 
France pourrait mettre fin à son com-
merce d’armes avec Israël.

Quel rôle pour les syndicats fran-
çais ?

Les syndicats français disposent de 
leviers concrets pour agir à l’inter-
national. Il existe un collectif inter-
syndical français (CGT, CFDT, FSU, 
Solidaires, Unsa) qui collabore depuis 
des années avec l’association Solida-
rité Socialiste avec les Travailleurs en 
Iran (SSTI) pour exprimer et organi-
ser la solidarité avec les travailleurs 
et travailleuses en Iran.
Cette solidarité prend plusieurs 
formes. La visibilité publique (com-
muniqués, tribunes, campagnes), 
pour relayer les luttes en Iran et de 
dénoncer la répression. La pression 
politique, via l’interpellation des au-
torités françaises et européennes et 
la saisine d’instances internationales 
comme l’OIT.
Elle s’appuie également sur la mo-
bilisation de réseaux syndicaux 
internationaux (comme la CSI), qui 
renforcent la coordination et peuvent 
accroître le coût politique de la ré-
pression. Le soutien juridique : dé-
pôts de plaintes, saisine du Comité 
de la liberté syndicale et documenta-
tion des violations des droits.
Enfin, la solidarité comprend la for-
mation, les échanges militants et 
l’appui aux syndicalistes exilé·es 
(asile, accompagnement juridique et 
social).
Ces pratiques s’inscrivent dans une 
longue tradition de solidarité inter-
nationale (Chili, Pologne, Afrique du 
Sud, Birmanie)..

La solidarité syndicale internationale 
en temps de guerre

La guerre en cours frappe durement la classe ouvrière : pertes humaines sur les 
lieux de travail, destruction d’infrastructures industrielles, fermetures d’usines, 
salaires impayés, chômage massif et précarisation accrue. Des milliers de fa-
milles sont plongées dans une profonde détresse sociale, tandis que le conflit 
affaiblit les mobilisations et renforce la militarisation du pouvoir.

Dans ce contexte, les travailleur·ses et les classes populaires exigent l’arrêt im-
médiat de la guerre.

Les syndicats français sont invités à exprimer clairement leur solidarité avec les 
travailleur·ses d’Iran touché·es par les bombardements israélo-américains, ainsi 
qu’avec les travailleur·ses migrant·es dans les monarchies du Golfe affecté·es par 
les frappes iraniennes, et à exiger la fin immédiate de cette guerre.

Il serait nécessaire d’agir concrètement pour les travailleur·ses touché·es 
par les destructions d’infrastructures en Iran : documentation des im-
pacts, interpellation des autorités françaises et mobilisation des instances 
internationales, notamment l’Organisation internationale du travail.
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Une économie d’occupation lucrative rendue 
possible et renforcée par les entreprises

1. D’une économie d’occupation à une économie de génocide (juillet 2025). https://docs.un.org/fr/A/HRC/59/23
2. Base de données : https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/hrc/regular-sessions/session31/database-hrc3136

Dans son rapport : « D’une économie 
d’occupation à une économie de gé-
nocide »1, Francesca Albanese, rap-
porteuse spéciale sur la situation des 
droits de l’homme dans les territoires 
palestiniens occupés (TPO), pointe du 
doigt la responsabilité des personnes 
morales, dont les entreprises, dans 
le soutien au projet colonial israélien 
de déplacement et de remplacement 
des Palestinien·nes dans le territoire 
occupé. Elle déclare : « Les entreprises 
sont profondément impliquées dans 
le système d’occupation, d’apartheid 
et de génocide dans le territoire pa-
lestinien occupé […]. Pendant des dé-
cennies, la répression du peuple pales-
tinien par Israël a été soutenue par des 
entreprises, parfaitement conscientes 
et pourtant indifférentes à des décen-
nies de violations des droits humains 
et de crimes internationaux. »
L’économie d’occupation est lucra-
tive et de nombreuses infrastruc-
tures commerciales savent en tirer 
profit. Par le manquement à leurs 
responsabilités juridiques, les entre-
prises ont permis le renforcement de 
la logique coloniale israélienne. « La 
nature grave, structurelle et durable 
des crimes et des violations d’Israël a 

déclenché une responsabilité de dé-
sengagement de prime abord ; une 
responsabilité que de nombreuses en-
treprises ont ignorée. »
Il est impossible de mettre fin à cette 
situation sans établir les responsa-
bilités des entreprises concernées, 
y compris de leurs dirigeant·es. 
Le droit international reconnaît dif-
férents degrés de responsabilité, et 
pour chacun d’entre eux il importe 
de procéder à des investigations et 
d’appliquer le principe 
de responsabilité, en par-
ticulier dans un contexte 
où l’autodétermination 
d’un peuple est en jeu. 
De telles mesures sont 
nécessaires pour déman-
teler le système qui l’a 
laissé se produire. Cette 
question a été prise au 
sérieux au niveau onu-
sien. En effet, le Conseil 
des droits de l’homme 
des Nations unies a char-
gé le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme 
d’élaborer une base de 
données2 des entre-
prises impliquées dans 

des activités en lien avec les co-
lonies dans une résolution de 2016. 
Cette base de données a poussé cer-
taines entreprises à revoir leurs acti-
vités ou se retirer pour éviter d’être 
listées.
Les organisations syndicales ont 
un rôle à jouer dans l’établissement 
des responsabilités et dans le désen-
gagement des entreprises ayant un 
lien avec la colonisation, l’occupa-
tion, l’apartheid, et le génocide.

Palestine : Mettre fin à 
l’activité des entreprises 
françaises impliquées 
dans l’économie 
coloniale israélienne

Les organisations 
syndicales ont un 
rôle à jouer dans le 
désengagement 
des entreprises 
ayant un lien avec 
la colonisation.

https://docs.un.org/fr/A/HRC/59/23
https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/hrc/regular-sessions/session31/database-hrc3136
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Comment stopper le commerce des entreprises 
complices des violations du droit international 
en Palestine occupée ?

3. Note d’actualité : https://plateforme-palestine.org/IMG/pdf/_fr_note_actualite_4_carrefour.
pdf?8689/4499a7c119682b545b899bf9b7cee8180a2ef6d4de2e6d278016fa9bff99e2cd
4. Les liaisons dangereuses de Carrefour avec la colonisation israélienne. https://plateforme-palestine.org/IMG/pdf/rapport_carrefour_
colonisation_nov2022.pdf
5. https://www.cgt.fr/dossiers/les-liaisons-dangereuses-des-banques-francaises-avec-la-colonisation-israelienne
6. https://www.cgt.fr/actualites/international-proche-orient/finance/des-institutions-financieres-se-sont-deja

Plusieurs leviers existent mais nous 
allons nous concentrer, ici, sur cer-
taines actions dans lesquelles la 
Confédération s’est impliquée vis-
à-vis d’entreprises françaises. L’ob-
jectif de la CGT n’est pas seulement 
de dénoncer les entreprises qui, par 
leur complicité, contribuent à mettre 
en œuvre la politique de colonisation 
d’Israël et le génocide, mais de tout 

mettre en œuvre pour stopper tout 
commerce qui viole le droit inter-
national et permet de perpétuer 
un système colonial et répressif.
Plus concrètement, nous demandons 
la fin de leurs activités, investisse-
ments ou relations commerciales. 
Ce désengagement peut se faire 
directement (présence sur place) ou 
indirectement (investissements, par-

tenariats).
La CGT exerce son droit 
de vigilance et mène 
ce travail depuis de 
nombreuses années. 
Le périmètre d’activi-
tés se situe au niveau 
des colonies illégales, 
mais vu la dégradation 
extrême du contexte, 
il est important de 
prendre en compte la 
globalité de la situa-
tion notamment au 
regard du génocide en 
cours.
La CGT fait partie d’un 
groupe de travail en-
treprises (sous l’égide 
de la Plateforme Pa-
lestine), auquel par-
ticipent également 
certaines Fédérations 
de la CGT en fonction 
des sujets. Ce groupe 
de travail vient de 
finaliser une note 
d’actualisation3 d’un 
rapport, publié en no-
vembre 2023, sur la 
complicité du groupe 
Carrefour comme ac-
teur de la colonisation. 
Dans ce rapport, sept 
ONG et syndicats met-
taient en évidence le 
fait que l’accord signé 

par le groupe Carrefour en mars 2022 
avec deux entreprises israéliennes 
impliquées dans la colonisation de 
la Palestine rend le groupe Carre-
four complice de cette colonisation4. 
La note constate et prouve que le 
groupe Carrefour ne fait qu’appro-
fondir ses liens avec la colonisation 
israélienne du TPO alors que celle-
ci s’intensifie gravement, et que le 
contexte politico-juridique est de 
plus en plus clair sur les obligations 
qui s’imposent à l’encontre de cette 
politique de colonisation et d’occu-
pation illégale. La note met en lu-
mière les moyens détournés que met 
en place Carrefour pour s’implanter 
dans les colonies (via des franchises) 
ou les plateformes de livraison qui 
privilégient les habitant·es des co-
lonies au détriment des Palesti-
nien·nes.
Les banques et assurances sont 
également ciblées. En 2018, un col-
lectif d’organisations, dont faisait 
partie la CGT, a publié un rapport : 
« Les liaisons dangereuses de banques 
françaises avec la colonisation israé-
lienne »5. Ce rapport souligne les 
liens entre certaines banques et as-
surances françaises et des banques 
et entreprises israéliennes impli-
quées dans le maintien et le déve-
loppement des colonies israéliennes. 
L’enquête révèle des liens financiers 
entre ces entités israéliennes et les 
groupes bancaires français suivants : 
BNP Paribas, Société Générale, 
Crédit Agricole (et sa filiale LCL), 
BPCE (et sa filiale Natixis), et AXA.
Il est important de noter que des 
institutions financières étrangères 
se sont désengagées6. Notre action 
doit donc se poursuivre pour mettre 
fin à la recherche de profits sur le dos 
des droits fondamentaux du peuple 
palestinien.

L’objectif de la CGT n’est  
pas seulement de 
dénoncer les entreprises 
qui, par leur complicité, 
contribuent à mettre en 
œuvre la politique de 
colonisation d’Israël et 
le génocide, mais de 
tout mettre en œuvre 
pour stopper tout 
commerce qui viole le 
droit international et 
permet de perpétuer un 
système colonial et 
répressif.

https://plateforme-palestine.org/IMG/pdf/_fr_note_actualite_4_carrefour.pdf?8689/4499a7c119682b545b899bf9b7cee8180a2ef6d4de2e6d278016fa9bff99e2cd
https://plateforme-palestine.org/IMG/pdf/_fr_note_actualite_4_carrefour.pdf?8689/4499a7c119682b545b899bf9b7cee8180a2ef6d4de2e6d278016fa9bff99e2cd
https://plateforme-palestine.org/IMG/pdf/rapport_carrefour_colonisation_nov2022.pdf
https://plateforme-palestine.org/IMG/pdf/rapport_carrefour_colonisation_nov2022.pdf
https://www.cgt.fr/dossiers/les-liaisons-dangereuses-des-banques-francaises-avec-la-colonisation-israelienne
https://www.cgt.fr/actualites/international-proche-orient/finance/des-institutions-financieres-se-sont-deja
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Autre exemple de campagne 
menée en juin 2018 : le projet 
tramway à Jérusalem7. Huit or-
ganisations, dont la CGT, publient 
un rapport intitulé « Tramway de 
Jérusalem : des entreprises fran-
çaises contribuent à la colonisation 
israélienne du territoire palestinien 
occupé »8. Ce rapport dénonce la 
participation de trois entreprises 
françaises, Egis et Systra, filiales 

7. La ligne de tramway existante et les extensions en projet visent à relier Jérusalem Ouest à ces colonies israéliennes implantées 
sur le territoire palestinien occupé de Jérusalem Est et à favoriser le développement de colonies illégales en violation du droit 
international. C’est pour cette raison que, le 13 juin 2018, huit organisations (L’Association France Palestine Solidarité, la CFDT, 
la CGT, la FIDH, Al-Haq, la LDH, l’Union syndicale Solidaires et la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine) ont publié le 
rapport « Tramway de Jérusalem : des entreprises françaises contribuent à la colonisation israélienne du territoire palestinien 
occupé », et lancé officiellement la campagne pour le retrait de ce projet des entreprises françaises qui y sont impliquées.
8. Tramway de Jérusalem : des entreprises françaises contribuent à la colonisation israélienne du territoire palestinien occupé : 
https://www.cgt.fr/sites/default/files/2018-08/tramway_jerusalem_smart.pdf
9. Résolution de la Confédération européenne des syndicats : https://www.etuc.org/fr/document/
lunion-europeenne-va-reexaminer-son-accord-dassociation-avec-israel-un-pas-en-avant
10. https://fr.timesofisrael.com/jerusalem-suez-environnement-renonce-a-participer-a-la-construction-dun-telepherique/

d’établissements publics (SNCF 
et RATP ; Caisse des Dépôts et 
Consignations) et Alstom, dans la 
construction du tramway de Jéru-
salem, outil de la politique de colo-
nisation et d’annexion israélienne à 
Jérusalem, en violation complète du 
droit international.
Le collectif de campagne a obtenu 
une première victoire : après avoir 
été interpellé à deux reprises lors du 

comité d’entreprise européen de la 
SNCF, son président Guillaume Pépy 
a annoncé le retrait de la filiale Sys-
tra de certains projets de tramway 
à Jérusalem. Dans la continuité, Egis 
a renoncé en 2019 à participer à un 
nouvel appel d’offres lié à une ligne 
controversée, et Alstom s’est égale-
ment retiré d’un projet d’extension 
du réseau à Jérusalem-Est.

Des sanctions nécessaires 
pour mettre fin à l’impunité
Pour mettre un terme aux activités 
des entreprises qui contreviennent 
au droit international, la CGT pro-
meut également l’adoption de sanc-
tions et notamment la suspension de 
l’accord Union européenne-Israël9.
La CGT appelle également la France 
à faire respecter le devoir de vigi-

lance, et porte une attention par-
ticulière à l’implantation d’entre-
prises françaises en s’assurant de 
leur conformité au droit internatio-
nal et les sanctionne le cas échéant 
à l’instar du projet du téléphérique 
à Jérusalem dont les entreprises 
françaises ont dû se retirer10.

Il est plus que temps que certaines 
entreprises – et autres acteurs pri-
vés – renoncent à leur course avide 
au profit à tout prix au mépris des 
droits fondamentaux du peuple pa-
lestinien.

https://plateforme-palestine.org/IMG/pdf/rapport_carrefour_colonisation_nov2022.pdf
https://www.cgt.fr/dossiers/les-liaisons-dangereuses-des-banques-francaises-avec-la-colonisation-israelienne
https://www.cgt.fr/sites/default/files/2018-08/tramway_jerusalem_smart.pdf
http://www.france-palestine.org/IMG/pdf/20180524_tramwaypalestine_livret_final_b.pdf
http://www.france-palestine.org/IMG/pdf/20180524_tramwaypalestine_livret_final_b.pdf
http://www.france-palestine.org/IMG/pdf/20180524_tramwaypalestine_livret_final_b.pdf
http://www.france-palestine.org/IMG/pdf/20180524_tramwaypalestine_livret_final_b.pdf
http://www.france-palestine.org/IMG/pdf/20180524_tramwaypalestine_livret_final_b.pdf
https://www.cgt.fr/sites/default/files/2018-08/tramway_jerusalem_smart.pdf
https://www.etuc.org/fr/document/lunion-europeenne-va-reexaminer-son-accord-dassociation-avec-israel-un-pas-en-avant
https://www.etuc.org/fr/document/lunion-europeenne-va-reexaminer-son-accord-dassociation-avec-israel-un-pas-en-avant
https://fr.timesofisrael.com/jerusalem-suez-environnement-renonce-a-participer-a-la-construction-dun-telepherique/
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Notes de lecture
Le Monde confisqué : Essai 
sur le capitalisme  
de la finitude, 
par Arnaud Orain  
(éditions Flammarion, 2025)

L’essai d’Arnaud Orain, historien de 
l’économie, incite à une réflexion 
renouvelée sur les transformations 
actuelles du capitalisme. Un livre 
qui trouve un écho particulièrement 
marquant dans l’actualité tant la réé-
lection de Trump joue un rôle d’accé-
lérateur qui illustre les thèses déve-
loppées dans l’ouvrage.
Pour l’auteur, nous entrons à nou-
veau dans une période de capitalisme 
de la finitude, qu’il définit ainsi : « Le 
capitalisme de la finitude est une 
vaste entreprise navale et territoriale 
de monopolisation d’actifs – terres, 
mines, zones maritimes, personnes 
esclavagisées, entrepôts, câbles 
sous-marins, satellites, données nu-

mériques – menée par des États-na-
tions et des compagnies publiques ou 
privées afin de générer un revenu ren-
tier hors du principe concurrentiel. »
Le fil directeur suivit par Orain dans 
l’ouvrage est un découpage histo-
rique du capitalisme par alternance 
de phase (finitude/libérale) : une 
première période (du xviie siècle au 
début du xixe siècle) du capitalisme 
de la finitude ; suivie d’une période 
libérale jusqu’à la fin du xixe siècle ; 
avant le retour d’un capitalisme de la 
finitude jusqu’à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale ; la période récente, 
celle (néo)libérale de nouveau, serait 
en cours de dépassement depuis les 
années 2010, marquant ainsi le retour 
en force du capitalisme de la finitude. 
Si l’on peut questionner les soubas-
sements théoriques de cette histo-
riographie ainsi que la faiblesse des 

explications justifiant 
le passage d’une phase 
à l’autre (« l’angoisse 
des élites »), son grand 
mérite est d’ouvrir le 
débat sur les évolu-
tions en cours à partir 
d’un récit facilement 
appropriable. Il regorge 
par ailleurs d’exemples 
actuels qui permettent 
de prendre la mesure 
de la tectonique des 
plaques actuellement à 
l’œuvre.
L’auteur centre son 
analyse sur deux as-
pects en particulier : 
d’une part, l’évolution 
de la militarisation des 
mers et plus généra-
lement le fonctionne-

ment du commerce international en 
fonction des rapports de force qui 
prévalent sur les océans ; d’autre 
part, les régimes de concurrence do-
minants, en particulier la place spé-
cifique qu’occupent les méga-com-
pagnies, aujourd’hui connues sous le 
nom de multinationales globales.
Le rôle du commerce maritime dans 
le capitalisme est en effet une vieille 
histoire ; sa centralité n’a jamais été 
démentie. Aujourd’hui, environ 80 % 
du commerce mondial passe par les 
océans. Les logiques de sécurisation 
des mers sont donc tout à fait fonda-
mentales pour comprendre son fonc-
tionnement. En période « libérale », 
le commerce maritime est caracté-
risé par un « acteur hégémonique » 
qui assure de fait la bonne circula-
tion des marchandises (l’Angleterre 
au xixe siècle, et les États-Unis dans 
la période plus récente). En dehors 
de ces périodes, c’est la logique du 
pillage du commerce de l’adversaire 
qui prévaut. Ce qui ne conduit ni à la 
paix, ni à la guerre, mais à un com-
merce militarisé. La situation actuelle 
dans le détroit d’Ormuz est une illus-
tration quasi parfaite de sa démons-
tration : les États-Unis arriveront-ils 
à assurer la bonne circulation des 
marchandises dans cette région du 
monde et à être les garants du com-
merce mondial ? En cas d’échec, c’est 
leur crédibilité auprès de leurs alliés 
autant qu’auprès de leurs adversaires 
qui est en jeu. En particulier quand un 
autre « acteur hégémonique » en de-
venir (la Chine), souhaite se présenter 
comme un nouveau pôle de stabilité. 
Les investissements titanesques de 
cette dernière dans la marine civile 
et militaire en témoignent.

Le fil directeur suivi par 
l’auteur dans l’ouvrage 
est un découpage 
historique du 
capitalisme par 
alternance de phases 
(finitude/libérale).
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Notes de lecture
A. Orain insiste sur un autre point 
qu’il juge central pour comprendre 
le passage d’une période à l’autre : 
la frontière devient de plus en plus 
floue entre bâtiment naval militaire 
ou civil. Il ne s’agit pas seulement 
d’escorter ses navires marchands, 
pratique en augmentation, mais d’y 
intégrer directement des dispositifs 
militaires. L’installation de disposi-
tifs de lancement de drones dans 
les porte-conteneurs à caractère 
commercial est en passe de devenir 
une norme, ce qui ne complique la 
défense des côtes assurées par les 
armées et induit un danger perma-
nent.
Le deuxième grand aspect qu’A. 
Orain discute dans son essai 
concerne la concurrence, ou plus 
précisément le rejet caractérisé par 
les grands acteurs capitalistes du 
marché et du dogme de la concur-
rence pure et parfaite. Si à l’évi-
dence les périodes historiques de 
libre-échange n’ont jamais fait dis-
paraître les cartels de multinatio-
nales ou autres monopoles abusifs, 
son argumentaire met l’accent sur 
les grandes tendances à l’œuvre et 
la manière dont elles reconfigurent 
les règles dominantes de la mondia-
lisation.
En premier lieu, les États-Unis ont 
opéré un virage depuis quelques an-
nées : la production doit revenir sur 
le territoire national pour contrer la 
montée en puissance de la Chine. Le 
libre-échange théorique est troqué 
contre des droits de douane mas-
sifs et des subventions géantes aux 
industries nationales. Quant à la 
Chine, elle défend la compétitivité 
de ses entreprises par une inter-
vention massive de l’État dans son 
secteur productif et critique dans le 
même temps un occident qui rejette 
le libre-échange à cause de « l’effi-
cacité des entreprises chinoises ». 
Les conséquences sur le multilaté-
ralisme se font déjà sentir : l’OMC 
est considérée en état de « mort 
clinique », et son mécanisme de 
règlement des différends ne fonc-
tionne plus. Plus largement la ten-

dance est aux accords 
régionaux : des pays se 
mettent d’accord pour 
imposer un tarif com-
mun aux importations 
extérieures.
Dans le même temps, on 
observe une forme de 
retour aux logiques du 
commerce colonial d’an-
tan. Pour parvenir à une 
concentration maximale 
du capital, il faut subor-
donner la concurrence 
et le libre-échange à la 
conquête impériale. Le 
commerce avec les (néo)
colonies s’inscrit dans 
une relation de droit 
exclusif. Il faut reconsti-
tuer les silos impériaux 
en dominant les chaînes 
d’approvisionnement et 
de valeur. Les États-Unis 
en donnent un exemple 
paradigmatique au Vé-
nézuéla. Cette politique 
s’incarne dans des chiffres, comme 
ceux de la prise de contrôle par 
les méga-compagnies associés à 
des États. En l’an 2000, 20 com-
pagnies maritimes contrôlaient 
moins de 50 % du commerce mon-
dial ; aujourd’hui 10 d’entre elles en 
contrôlent 95 % dont 60 % pour 
les quatre mastodontes : le danois 
Maersk, le français CMA-CGM, l’ita-
lien MSC et le chinois COSCO.
C’est d’ailleurs l’autre élément clé 
sur lequel insiste A. Orain : le rôle 
joué par les entreprises marchandes 
géantes dans ce processus. Le ca-
pital marchand et logistique est 
en train de prendre l’ascendant sur 
le capital industriel, ce qui est une 
autre caractéristique des périodes 
dudit capitalisme de la finitude. Les 
quatre géants cités plus haut sont 
par ailleurs en train d’acquérir un 
nombre considérable de ports par-
tout sur le Globe, ainsi que toutes 
les voies logistiques qui permettent 
depuis la terre d’acheminer et de 
stocker des marchandises vers ces 
ports.

Ce contrôle grandissant permet à 
ces entreprises marchandes d’obte-
nir des positions rentières et d’ali-
menter la dépendance des pays qui 
les hébergent. Ce modèle, lointain 
héritier des Compagnies des Indes, 
donne naissance à des acteurs éco-
nomiques capables d’imposer leur 
propre souveraineté à des pays de 
plus en plus nombreux. Ce schéma 
de conquête de toujours plus de 
territoires et de ressources dans un 
monde fini passe par le renforce-
ment de méga-trusts et indique un 
devenir du capitalisme en cours de 
mutation, écocide et destructeur.
À ce scénario, A. Orain propose de 
mettre en place une « écologie de 
guerre et de transition », c’est-à-dire 
de « décarboner les industries, les 
transports et l’agriculture, ce serait 
moins dépendre des fossiles et donc 
de rivaux impériaux et de routes 
commerciales dangereuses ». Cet 
essai d’Orain, avec ses limites, est 
un outil utile pour initier un débat 
sur les grandes transformations que 
nos sociétés traversent.

Ce shéma de 
conquête de 
toujours plus de 
territoires et de 
ressources indique 
un devenir du 
capitalisme en 
cours de mutation, 
écocide et 
destructeur.
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Chine/États-Unis,  
le capitalisme contre  
la mondialisation, Benjamin 
Bürbaumer (éditions La 
Découverte, 2024)

Un tournant géopolitique ? Une nou-
velle étape de la mondialisation ? Les 
premiers soubresauts d’une guerre 
commerciale qui entre dans une 
phase acérée ? La thèse de Benjamin 
Bürbaumer affirme que c’est à la jonc-
tion de ces trois phénomènes que se 
situe le point d’équilibre des relations 
entre les deux superpuissances que 
sont aujourd’hui la Chine et les États-
Unis et qui vont redéfinir les contours 
de la mondialisation.
Quand dans les années 1980 la Chine 
a rejoint le concert des nations qui 
participaient à une forme de « mon-
dialisation heureuse », les États-Unis 
l’accueillirent sans réserve. Il s’agissait 
pour eux de rétablir la rentabilité de 
leurs sociétés mises à mal par la crise 
des années 1970 en multipliant leurs 
échanges avec le marché asiatique. 
Pour les dirigeants chinois, l’objectif 
était d’accélérer le développement 
économique national. Point d’orgue 
de cette normalisation, l’adhésion de 
la Chine à L’OMC en 2001. Elle a su 
alors tirer profit des règles de l’organi-
sation pour rattraper et même dépas-
ser les autres puissances, en devenant 
« l’usine du monde ». Jamais aucun 
pays n’avait connu une telle crois-
sance économique en deux décennies. 
Mais le constat est aujourd’hui amer. 
La mondialisation s’est faite sous 
l’égide de la puissance américaine. La 
Chine, en devenant un acteur central 
des échanges internationaux, ne peut 
désormais plus penser son dévelop-
pement sous la tutelle étasunienne. 
C’est pourquoi elle développe ses 
propres infrastructures portées au pi-
nacle avec son projet global de « Nou-
velles routes de la soie ». La croissance 
des firmes américaines quant à elle 

dépend de plus en plus de leur accès 
aux marchés étrangers. L’extension 
de l’influence chinoise soulève alors 
de nombreux défis à la stratégie de 
domination américaine. L’édifice de la 
mondialisation a en réalité commen-
cé à se fissurer dès les années 2000, 
et Trump n’en est aujourd’hui que la 
dernière des manifestations. Il en est 
le symptôme et non la cause. Avec ou 
sans lui, les tensions entre la Chine et 
les États-Unis se seraient aggravées.
Cette opposition entre les deux pre-
mières puissances économiques mon-
diales ne signifie pas la fin de la mon-
dialisation. Les flux et les échanges 
commerciaux restent à des niveaux 
très élevés. Elle va prendre d’autres 
formes et dessiner d’autres contours 
avec un dollar toujours do-
minant mais un rattrapage 
de plus en plus rapide de 
l’Empire du milieu dans de 
nombreux secteurs straté-
giques, comme ceux des 
nouvelles technologies, de 
l’automobile ou de l’intelli-
gence artificielle. La guerre 
commerciale à laquelle 
se livrent la Chine et les 
États-Unis reconfigure les 
structures de l’économie 
mondiale sans que nous 
puissions encore en mesu-
rer pleinement les effets. 
Ce qui génère des ten-
sions géopolitiques qui se 
concrétisent dans les Nou-
velles Routes de la soie, la 
course à l’armement dans 
l’Indo-pacifique, ou encore 
bataille des semi-conduc-
teurs, jusqu’à marquer un 
point de bascule qui bou-
leversera les équilibres 
mondiaux.
L’intérêt majeur du livre 
est de relier l’histoire de 
la mondialisation, la lutte 

des classes, les stratégies d’État et 
les infrastructures matérielles dans 
une même explication. Il propose une 
lecture d’économie politique interna-
tionale qui rompt avec l’idée selon 
laquelle le commerce pacifie sponta-
nément les relations entre grandes 
puissances.
Le livre est aussi utile pour com-
prendre pourquoi la mondialisation 
actuelle tend à se reconfigurer en 
bloc, avec une concurrence accrue 
entre chaînes de valeur, systèmes mo-
nétaires et standards technologiques. 
En ce sens, il éclaire la montée d’un 
affrontement durable plutôt qu’une 
simple guerre commerciale conjonc-
turelle.

Cet ouvrage 
propose une 
lecture d’économie 
politique 
internationale qui 
rompt avec l’idée 
selon laquelle le 
commerce pacifie 
spontanément les 
relations entre 
grandes puissances.
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